
Procès-verbal du conseil communautaire du 9 mai 2022 – Maison de la truffe de Cuzance          1 
 

 

 
 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
PROCÈS-VERBAL 

SÉANCE DU 9 MAI 2022 
 

 
Nombre de membres 
en exercice : 104 
 

L’an deux mille vingt-deux, le lundi neuf mai à dix-huit heures  
Le Conseil de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne  
Dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la Maison de la 
Truffe à Cuzance 
Sous la présidence de M. Raphaël DAUBET 
Secrétaire de séance : M. Jean-Luc LABORIE 
Date de convocation : 03/05/2022 

 
Présents ou représentés en début de séance : 76 (dont 4 suppléants) 
M. Raphaël DAUBET, M. Christophe PROENÇA, M. Jean-Claude FOUCHÉ, M. Pierre MOLES, M. Christian DELRIEU, Mme 
Monique MARTIGNAC, M. Dominique MALAVERGNE, M. Thierry CHARTROUX, M. Francis LACAYROUZE, M. Francis 
AYROLES, M. Alfred Mathieu TERLIZZI, M. Jean-Philippe GAVET, M. André ROUSSILHES, Mme Caroline MEY, M. François 
MOINET, Mme Marielle ALARY, Mme Catherine ALBERT, M. André ANDRZEJEWSKI, Mme Éliette ANGÉLIBERT, M. Jean-
Luc BALADRE, M. Antoine BÉCO, M. Didier BES, Mme Dominique BIZAT, M. Philippe BOISSAC, Mme Murielle BOUCHEZ, 
Mme Monique BOUTINAUD, M. Fabrice BROUSSE, Mme Marion CALMEL, M. Serge CAMBON, Mme Françoise CHABERT, 
M. Patrick CHARBONNEAU, M. Hervé CHEYLAT, M. Jean-Christophe CID, Mme Pascale CIEPLAK, M. Geoffrey CROS, Mme 
Claire DELANDE, M. Christian DELEUZE, M. Pierre DELPEYROUX, M. Jean DELVERT, M. Sylvain DIAZ, M. Habib FENNI, 
M. Pierre FOUCHÉ, Mme Michèle FOURNIER BOURGEADE, M. Hervé GARNIER, M. Guy GIMEL, Mme Marie-Claude 
JALLAIS, M. Jean-Pierre JAMMES, M. Alain JARDEL, Mme Catherine JAUZAC, M. Jean-Luc LABORIE, M. Christophe 
LACARRIÈRE, M. Michel LANDES, M. Christian LARRAUFIE, M. Roger LARRIBE, M. Loïc LAVERGNE-AZARD, Mme 
Dominique LENFANT, M. Philippe LÉONARD, M. Gilles LIÉBUS, M. Ernest MAURY, Mme Martine MICHAUX, M. Guy 
MISPOULET, M. François NADAUD, M. Jean-François PONCELET, Mme Catherine POUJOL, Mme Angèle PRÉVILLE, M. 
Claude RABUTEAU, Mme Martine RODRIGUES, Mme Stéphanie ROUSSIÈS, Mme Maria de Fatima RUAUD, M. Michel 
SYLVESTRE, M. Pierre VIDAL, M. Régis VILLEPONTOUX, M. Claude DELAGNES, M. Camille ELISABETH, M. Didier 
MARCASTEL, Mme Sandrine RIVIÈRE. 

 
Absents ayant donné un pouvoir en début de séance : 12 
M. Élie AUTEMAYOUX à M. Christophe PROENÇA, Mme Sophie BOIN à Mme Stéphanie ROUSSIÈS, Mme Marina DAVAL à 
Mme Angèle PRÉVILLE, M. Jean-Pierre GUYOT à M. Serge CAMBON, Mme Laurence LACATON à M. Pierre MOLES, M. 
Bernard LE MÉHAUTÉ à Mme Dominique BIZAT, M. Michel MOULIN à Mme Catherine ALBERT, M. Alain NOUZIÈRES à M. 
Antoine BÉCO, M. Patrick PEIRANI à M. Pierre VIDAL, M. Roland PUECH à M. Christian DELEUZE, Mme Nathalie VERGNE 
à M. André ROUSSILHES, M. Alain VIDAL à M. Gilles LIÉBUS. 

 
Absents, dont excusés, en début de séance : 16 
M. Guilhem CLÉDEL, M. Roland ASTOUL, Mme Jeannine AUBRUN, Mme Hélène BACH, M. Alexandre BARROUILHET, M. 
Jean-Luc BOUYÉ, M. Francis CHASTRUSSE, M. Guy FLOIRAC, Mme Danielle GAMBA, Mme Colette GRANDE, Mme 
Gaëligue JOS, Mme Dominique LEGRAND, M. Philippe RODRIGUE, M. Didier SAINT-MAXENT, M. Jean-Pascal TESSEYRE, 
Mme Claudine VIVAREZ. 

 
 

 

ORDRE DU JOUR 

Point N°1 : Désignation d’un secrétaire de séance 

Point N°2 : Intervention de M. André MELLINGER – Président de Lot Numérique 

Point N°CC-2022-118 : Modification de droit commun n°1 du PLU de Souillac - Lancement de la 
procédure 

Point N°CC-2022-119 : Déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU de Saint-Céré - 
Lancement de la procédure 

Point N°CC-2022-120 : Tarifs du réseau de chaleur de Gramat 

Point N°CC-2022-121 : Subvention à l'association Les Fernandes 

Point N°CC-2022-122 : Délibération de principe - Remise consentie à la Plume du Causse concernant les 
loyers du crédit-bail 
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M. le Président ouvre la séance à 18 h 15, après avoir adressé ses remerciements à M. Jean-Luc 
LABORIE, maire de Cuzance, pour son accueil. 

 

POINT N°1 : Désignation d’un secrétaire de séance 

M. le Président invite l’assemblée à désigner en son sein M. Jean-Luc LABORIE comme secrétaire de 
séance. 

Accord de l'assemblée à l'unanimité. 

Il constate que le quorum est atteint. 

 

POINT N°2 : Intervention de M. André MELLINGER – Président de Lot Numérique  

M. le Président souligne que l’ordre du jour est relativement court, mais il est prévu de donner une large 
place à l’intervention de M. André MELLINGER, Président du syndicat départemental d’aménagement 
numérique Lot Numérique, et conseiller départemental, que nous sommes heureux d’accueillir. Son 
intervention aura pour thème le déploiement de la fibre sur le territoire, sujet qui intéresse beaucoup les 
élus. M. André MELLINGER fait le tour des collectivités concernées, accompagné de M. Jean-Paul 
FAVRE, responsable du syndicat Lot Numérique. M. le Président les remercie de leur présence et cède la 
parole à M. André MELLINGER. 

M. André MELLINGER remercie M. le Président et le maire de Cuzance pour leur accueil, et salue 
l’assemblée. Il explique avoir entamé le tour des communautés de communes du Lot, du fait que Lot 
Numérique était en situation de crise. Pas le syndicat en lui-même, mais le syndicat dans ses relations 
avec le co-contractant Alliance Très Haut Débit, et par ricochet avec Orange, dont il est une filiale. La 
situation s’est légèrement améliorée, mais l’intérêt restait entier de venir vous rencontrer. Dans toutes les 
communautés de communes, les questions sont nombreuses et les plus fréquentes concernent les 
poteaux, l’état de délabrement du réseau téléphonique, le manque d’informations et l’attitude cavalière, 
voire négligente, de certains sous-traitants. Avant de vous faire un point d’étape sur le déploiement, nous 
allons aborder certains fondamentaux.  
Avant tout, Lot Numérique est un syndicat. Ce n’est pas Orange. Ce syndicat, c’est vous, puisqu’il est 
composé des EPCI du département et de Territoire d’Énergie Lot, c’est-à-dire, la fédération 
d’électrification, et les communautés de communes sont majoritaires dans le conseil syndical. Le 
déploiement du réseau fibre, que le syndicat effectue ou fait réaliser, va revenir, à terme, aux collectivités, 
comme pour toutes délégations d’affermage. Donc, c’est notre réseau que nous sommes en train de 
déployer sur notre territoire. Pourquoi l’avons-nous fait ? Si nous devions attendre que les choses se 
fassent naturellement, nous attendrions encore. Le système fait que les opérateurs vont là où il y a le plus 
de clients : dans les métropoles en priorité, puis dans les villes à forte densité de population, et ensuite, 
dans les zones moins peuplées. Le deal était de fibrer tout le département en 5 ans. 
Ce syndicat est une petite structure, avec un président, des vice-présidents, des délégués qui vous 
représentent, dont M. Thierry CHARTROUX, maire de Thégra et vice-président Services à la population. Il 
y a également deux à trois agents à temps plein, dont M. Jean-Paul FAVRE, qui a travaillé chez France 
Télécom, et qui a été recruté initialement par le Département pour mettre en place notre plan de 
déploiement du numérique. Il est toujours agent du Département, mais il est mis à disposition à 100 % du 
syndicat. Il y a quelques administratifs à temps très partiel pour gérer la comptabilité et le secrétariat, dont 
la directrice, Mme Delphine MARCOS, présente à 5 % de son temps, puisqu’elle est également directrice 
générale adjointe du Département. Nous avons également quelques techniciens, dont M. Yoan BENNET, 
recruté directement pour suivre le déploiement au niveau technique. D’autre part, nous faisons également 
appel à un cabinet d’expertise pour pouvoir juger de la qualité et nous assurer que le travail est « à peu 
près » réalisé. Il expliquera plus loin le terme de « à peu près ». Notre grande force est que nous ne 
payons qu’une toute petite partie du coût du déploiement, et dans la mesure où c’est nous qui 
déclenchons le paiement, y compris les subventions de l’État et de la Région, cela nous donne un pouvoir 
vis-à-vis de notre contrat avec Alliance Très Haut Débit. Pour terminer la présentation du syndicat, il faut 
préciser que c’est une délégation de service public, et vous devez connaître les aléas de ces délégations. 
En effet, il est d’abord nécessaire de respecter les règles juridiques pour choisir le bon candidat, ensuite, il 
est important de suivre l’exécution du marché, et enfin, s’assurer de la fiabilité du délégataire. Parce que, 
même si c’est le groupe Orange, il peut agir par l’intermédiaire de filiales et être en défaut. Il arrive que des 
entreprises arrêtent les travaux pour être en cessation de paiement. Cela peut arriver, même aux plus 
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grosses entreprises. Orange souhaitait à tout prix avoir ce marché. De notre côté, nous avons voulu 
regrouper le Lot avec l’Aveyron et la Lozère, mais Orange a sous-estimé le coût du déploiement et 
maintenant que nous arrivons vers la fin, il se rend compte que ça lui coûte plus cher que ce qui était 
prévu. De fait, l’entreprise cherche à faire des économies. Aujourd’hui, il semblerait qu’Orange souhaite en 
grande partie exécuter le marché jusqu’au bout, mais à un moment, nous avons craint qu’il ne fasse que 
95 % du marché. Or, dans notre schéma, l’idée était de couvrir l’ensemble du territoire à 100%, et pas à 95 
%. 
M. André MELLINGER va céder la parole à M. Jean-Paul FAVRE, qui va donner l’état des lieux actuel des 
travaux, ainsi que des précisions sur ce qu’il vient d’évoquer. Nous garderons ensuite un temps pour 
répondre aux questions. 

 
M. Jean-Paul FAVRE souhaite revenir un peu sur les sujets abordés, resituer le contexte et l’organisation 
du déploiement avec le délégataire et faire un point d’avancement sur l’état des lieux des travaux, données 
diffusées régulièrement aux communautés de communes. Il imagine que cela est retransmis aux 
communes, donc, les éléments seront essentiellement basés sur ce que vous devez déjà connaître. À la 
fin de son intervention, il donnera quelques éléments chiffrés pour expliquer un peu la situation délicate 
que nous connaissons actuellement avec notre délégataire, et qui n’est pas encore totalement réglée. 
Le déploiement de la fibre sur le territoire national est fait dans le cadre d’un plan national France Très 
Haut Débit, piloté par l’État, qui a réparti le territoire national en deux zones, et notamment les zones de 
déploiement privé, où les opérateurs privés pilotent tout de A à Z.  

Nécessairement, ils se sont concentrés sur les zones les plus denses et plus facile à déployer, où il y a le 
moins de réseau à déployer pour le plus grand nombre de clients, c’est-à-dire, les agglomérations. Parmi 
tous les opérateurs, Orange s’est positionné sur tous les départements, en choisissant a minima la plus 
grosse communauté de communes de chacun. Dans le Lot, il a choisi la communauté du Grand Cahors, 
au moment où le Grand Cahors a fusionné avec la communauté de Catus, ce qui explique qu’Orange a 
été un peu plus large que dans d’autres départements, puisqu’il a hérité de la communauté 
d’agglomération avec 30 communes, ce qui représente 19% des lotois, soit 27 000 habitants. Sur le reste 
du territoire, les collectivités sont en charge du déploiement numérique, c’est donc pour cette raison que 
nous avons créé le syndicat, qui regroupe le Département, les communautés de communes et la 
Fédération Départementale d’Énergie du Lot. Le contrat signé avec le groupe Orange est un contrat de 
délégation de service public, et dans ce cas, le partenaire privé Orange cofinance le développement du 
réseau. Mais à terme, le réseau sera bien propriété du syndicat, il est donc un bien de retour. 
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Concernant l’organisation du déploiement, il y a en tête les déléguants, pour avoir plus de poids dans les 
négociations et pour passer ce contrat de délégation de service public, notamment vis-à-vis des gros 
opérateurs que nous souhaitions attirer. Nous avons choisi de nous regrouper avec l’Aveyron et la Lozère, 
dont les calendriers étaient très proches du nôtre, ils en étaient à peu près à la même phase, ils avaient 
fait leur schéma directeur et étaient prêts à passer les appels d’offres. Nous étions donc dans un timing 
similaire, avec un peu le même type de territoires et une approche assez semblable. Nous avons donc 
choisi de nous regrouper, un peu à la manière d’un groupement de commande de travaux. Il y a un 
coordonnateur, le Syndicat d’Énergie de l’Aveyron, le SIEDA. Le contrat a été passé avec Orange, mais le 
groupe a ensuite créé une société dédiée, une société de projets, nommée ALL FIBRE ou Alliance Très 
Haut Débit. Les deux noms sont valables, le second est celui qui a été déposé juridiquement, le nom ALL 
FIBRE étant déjà pris. Les lettres ALL signifiant : Aveyron, Lot et Lozère. ALL FIBRE est une petite société 
composée de 6 salariés, représentant la direction, les finances et la communication. Pour construire le 
réseau, et l’exploiter plus tard, Alliance Très Haut Débit s’appuie sur de nombreux sous-traitants qui 
interviennent dans le cadre du déploiement, ou plus tard de l’exploitation. Cela mobilise énormément de 
moyens sur le territoire, et pas nécessairement des entreprises habillées du nom ALL FIBRE. Donc, nous 
ne savons pas toujours si les entreprises interviennent sur le territoire pour le déploiement de la fibre ou si 
ce sont des sous-traitants d’Orange, qui viennent pour réparer le réseau ou faire des raccordements chez 
des clients. Il n’est pas toujours évident de nous y retrouver, mais le sous-traitant principal Alliance Très 
Haut Débit est l’unité de pilotage du réseau d’Orange, avec des chefs de projets. Sur le territoire de 
Cauvaldor, le sous-traitant principal est INEO, les chefs de projets sont M. Lucas FROT et M. Arnaud 
DELANIS, avec qui vous avez dû être souvent en contact. Ils ont surtout en charge la partie étude, gestion 
et pilotage de projets, mais pour le concret, la définition des plans et la conduction des travaux, ils 
s’appuient sur les entreprises listées sur la diapositive. 

 

 

 



Procès-verbal du conseil communautaire du 9 mai 2022 – Maison de la truffe de Cuzance          5 
 

 
Sur le territoire de Cauvaldor, il y a le découpage des sous-traitants d’Orange, avec essentiellement Engie 
et INEO, mais Circet intervient sur le secteur du NRO (nœud de raccordement optique) de Payrac, donc 
sur le sud de votre Communauté de communes. Initialement, INEO devait travailler sur le nœud 
d’Alvignac, pour couvrir Rocamadour, Couzou et Padirac. Finalement, c’est Circet qui intervient sur ce 
périmètre. Ces entreprises, et notamment Engie, ont de nombreux sous-traitants parce que cela mobilise 
des compétences assez différentes, il faut donc des entreprises spécialisées pour planter les poteaux, 
faire les tranchées, poser des boîtiers, faire des soudures et faire les mesures après travaux. C’est pour 
cela que de nombreuses entreprises sont mobilisées, et autant que possible localement, mais des 
compétences viennent aussi nécessairement d’autres régions, voire d’autres pays. Pour la partie 
exploitation de réseau, le sous-traitant d’Alliance Très Haut Débit est l’un des services d’Orange. Pour la 
partie exploitation maintenance, l’unité d’intervention d’Orange, la même qui intervient sur la partie 
entretien du réseau cuivre, s’appuie sur des sous-traitants, et notamment SOTRAnasa, que vous devez 
voir apparaître régulièrement dans vos demandes de permission de voirie. Circet intervient plutôt sur les 
raccordements clients et Sogetrel plutôt sur la réparation du réseau. 

 
 

 
Concernant l’état du déploiement aujourd’hui, la diapositive représente la courbe de progression, mois par 
mois, de façon à voir comment a évolué le déploiement. Le Lot est représenté par la courbe bleue, 
l’Aveyron est en rouge et la Lozère en vert. Il est normal que nous n’ayons pas la même pente, dans la 
mesure où nous n’avons pas la même cible. Il y a plus de prises à desservir en Aveyron et moins en 
Lozère. Il faut noter que la courbe a une pente rectiligne constante, ce qui est assez remarquable. Du fait 
notamment que, sur la période 2020 à 2021 nous avons traversé le Covid, où une bonne partie de 
l’économie en France était à l’arrêt, mais les entreprises ont réussi à s’organiser pour garder les moyens 
sur le terrain et le déploiement a pu être poursuivi. C’était des travaux en extérieur, cela était moins risqué. 
Ils ont donc pu maintenir un bon taux de production. 
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Si nous nous projetons sur la cible du déploiement, à terme, nous sommes à peu près sur le relevé de 
boîte aux lettres fiabilisées, à hauteur de 114 000 à 115 000 logements à rendre raccordables à la fibre sur 
le périmètre du syndicat, hors Grand Cahors. Au mois de décembre, nous étions à 80-82 000 logements 
éligibles à la fibre, aujourd’hui nous sommes à 92 000. Si le rythme de production reste le même, nous 
devrions atteindre la cible à peu près dans les temps prévus par le contrat. En effet, ils prévoyaient une 
construction du réseau en 5 ans, ce qui va se passer malgré tout. Il y a deux éléments qui vont un peu 
perturber la progression. Ce sont, d’abord, les difficultés que nous rencontrons actuellement avec notre 
délégataire, il y reviendra plus tard. Et puis, nous arrivons au bout, et le rythme de progression peut être 
maintenu à un niveau élevé, tant qu’il y a des zones assez larges à déployer. Mais bientôt, nous aurons 
déployé ces zones larges et il va rester à faire de la complétude, c’est-à-dire, aller chercher les logements 
qui sont un peu isolés, donc la courbe va tout de même s’aplatir. Nous n’allons plus faire comme 
aujourd’hui, où en moyenne 2 200 logements sont rendus raccordables et éligibles à la fibre chaque mois. 
Il est probable que sur le 2e semestre, nous allons passer à 1 500 logements, 1 000 et ainsi de suite, et la 
courbe va un peu s’arrondir, nous devrions donc atteindre notre cible mi 2023. Ces éléments sont diffusés 
tous les mois aux communautés de communes, qui rediffusent aux communes. 

 
 

Cette diapositive donne les grands volumes des équipements qui constituent ce réseau et où nous en 
sommes dans l’avancement. Le territoire est réparti en 44 zones autour d’un nœud de raccordement 
optique. Toutes les zones ont démarré aujourd’hui. Ensuite, ces zones sont divisées en zones de sous- 
répartition autour d’armoires de rues. Sur l’ensemble du département, il y en a 412, dont 399 sont 
installées. Les 13 dernières le seront avant l’été prochain. Ensuite, à partir de ces armoires, nous 
déployons le réseau en étoile jusqu’aux logements. Une armoire regroupe 150 logements, pour les plus 
petites, jusqu’à 400 logements, la moyenne est 270. Donc, il y a 357 zones où le réseau de distribution 
autour de ces armoires est en cours de déploiement ou déployé. Nous en avons tout de même 221, 
rapportées aux 412, nous sommes à plus de la moitié des zones de déploiement réalisées à 95 %. Cela 
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veut dire qu’il y a une très bonne complétude, malgré quelques difficultés rencontrées pour certains 
bâtiments et que les entreprises qui déploient le réseau ont laissé très peu de logements à l’écart, pour 
l’instant tout du moins, car nous visons le 100 %. Comme il le soulignait précédemment, au début du mois 
de mai, 92 000 logements sont éligibles à la fibre. La cible devrait être plutôt autour de 115 000 et environ 
80 % sont éligibles sur le département.  
 

 

 
Vous avez des ordres de grandeur de linéaire de réseau. Son déploiement s’appuie essentiellement sur le 
réseau téléphonique existant, qui est à 70 % en aérien, notamment sur la distribution. L’existant étant en 
aérien, et ne pouvant pas enfouir tout le réseau, nous réutilisons l’aérien existant. Sur Cauvaldor, 23 % 
des abonnés sont raccordés à la fibre, c’est à peu près la moyenne au niveau du département. Cela ne 
paraît pas très élevé, mais ce chiffre devrait évoluer une fois que le déploiement sera terminé, quand tous 
les autres fournisseurs d’accès seront présents, ainsi qu’avec la perspective de l’arrêt du réseau cuivre, 
nous l’évoquerons un peu plus tard. 
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Deux extractions ont été réalisées à l’échelle du territoire Cauvaldor. Le planning du déploiement apparaît 
tel qu’il avait été inscrit dans le contrat de notre délégataire. Les zones les plus foncées étaient celles sur 
lesquelles nous devions déployer sur les premières années 2018-2019. Plus c’est clair, plus le planning de 
déploiement est reporté dans le temps jusqu’en 2022. 

 

 
La carte suivante représente le déploiement actuel. Nous pouvons remarquer que le délégataire a tout de 
même globalement bien respecté le planning de déploiement que nous avions fixé sur les zones 
prioritaires. Les zones qui restent en cours de déploiement sont le nœud optique de Cressensac, avec les 
communes du nord : Sarrazac, Gignac et les Quatre-Routes, à la marge. À Rocamadour, ils ont surtout 
travaillé pendant le 1er trimestre, mais le plus gros des travaux doit être fait. La partie sud-est dépend de 
Leyme et c’est une zone qui vient tout juste de démarrer. 
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Par rapport à ce déploiement, et notamment à la communication que vous pourrez faire auprès de vos 
administrés, pour savoir si nous sommes éligibles à la fibre et si le réseau a déjà été déployé, l’adresse à 
consulter est alliancetrèshautdébit.fr. Sur la page d’accueil, le bouton particulier donne accès à la carte 
d’éligibilité. Aujourd’hui, il y a une très grande majorité de points verts (éligible). Il peut arriver que des 
points isolés restent bleus, parce qu’ils ont des difficultés pour les rendre éligibles, s’ils n’ont pas encore 
construit la partie de réseau pour aller les chercher. À terme, notre objectif est bien d’avoir des points verts 
partout. Ensuite, il faut cliquer sur le point vert et cela donne l’accès au logement, tel qu’il a été référencé 
dans la base d’Alliance Très Haut Débit. C’est cette adresse-ci qu’il faut communiquer au fournisseur 
d’accès à internet pour souscrire à l’abonnement. Nous rencontrons parfois des problèmes d’adressage 
avec l’adresse que l’administré souhaite communiquer à son fournisseur d’accès à internet pour prendre 
son abonnement. Or, elle n’est pas forcément l’adresse qui a été retenue dans la base des opérateurs. 
Cela peut être des lieux-dits ou l’adressage de la commune qui n’a pas été terminé ou encore, il a pu être 
terminé après le déploiement et pas encore intégré. Il faut donc bien communiquer cette adresse lors de la 
prise d’abonnement. Si quelqu’un constate que son logement n’est pas présent sur la carte, cela peut 
arriver, un bouton permet d’accéder à un formulaire pour remplir les informations concernant le logement 
et le situer sur la carte. Si la zone est déjà totalement déployée, les délais de raccordement à la fibre 
serons courts. Dans le cas contraire, cela pourra prendre entre 4 et 6 mois. Nous essayons de 
comprendre auprès de notre délégataire pourquoi les délais sont si longs. Et si le logement n’est pas à 
proximité d’un réseau existant, notre délégataire doit créer l’extension de réseau pour rendre le logement 
éligible, c’est-à-dire, amener le point de branchement à moins de 100 m de la parcelle, cela est prévu dans 
le contrat. 
 

 
 
Les fournisseurs d’accès à internet sont les opérateurs auprès desquels vos administrés doivent faire leur 
abonnement, pas auprès d’Alliance Très Haut Débit, qui commercialise le réseau à ces fournisseurs et leur 

https://www.alliancetreshautdebit.fr/fr
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revend des droits d’usage, pour que ces fournisseurs d’accès à internet viennent proposer leurs services 
au grand public sur ce réseau. Bien entendu, et dans la mesure où nous avons signé le contrat avec le 
groupe Orange en 2017, l’opérateur grand public Orange est présent sur ce réseau depuis l’origine, mars 
2019 précisément. L’objectif était de nous regrouper avec les deux autres départements pour passer un 
contrat avec un gros opérateur comme celui-ci et pour être certains, qu’une fois que le réseau sera 
construit, nous ayons immédiatement au moins un fournisseur d’accès à internet proposant ses services. 
Si nous avions passé un contrat avec d’autres opérateurs pour construire le réseau, du type Covage ou 
Altitude, qui ne sont pas opérateurs grand public, il aurait fallu qu’ils convainquent les autres opérateurs de 
venir vendre leurs services sur ce réseau. Orange est présent depuis le début, Bouygues est arrivé au 
printemps 2021, ils ont aujourd’hui à peu près 300 abonnés dans le Lot. Orange est l’opérateur dominant 
sur le territoire national. SFR a commencé à raccorder des clients depuis le mois de mars de cette année. 
Pour l’instant, il constate que SFR se focalise vraiment sur les grosses villes et tous les clients recrutés en 
mars et avril derniers habitent Figeac. SFR devrait ensuite passer également par d’autres grosses villes du 
département, mais il ne sait pas à quelle échéance ils vont s’ouvrir à l’ensemble du territoire. L’opérateur 
Free a signé les contrats pour venir sur le réseau, ils sont en train de déployer leurs équipements dans les 
armoires, et ils devraient commencer à raccorder des clients à partir du mois de septembre. La stratégie 
de Free est réellement d’ouvrir les raccordements sur la totalité du département et de basculer rapidement 
tous les abonnés cuivre vers la fibre, dès le mois de septembre. 
Il y a ensuite quelques opérateurs dédiés au marché entreprise. Vous ne les connaissez peut-être pas, 
mais ils savent trouver leurs clients car les entreprises les connaissent. Cela reste mineur pour le moment, 
mais c’est intéressant pour les entreprises. 
 

 
 

Pour revenir sur les risques qui pèsent sur la suite du déploiement, il y a deux niveaux à retenir.  
La société Alliance Très Haut Débit est une société chapeautée par Orange, qui a des actionnaires, mais 
qui doit équilibrer son budget pour avoir un chiffre d’affaires annuel qui lui permette de compenser ses 
dépenses. Jusqu’à présent, ils étaient un peu dans le rouge parce qu’ils avaient à supporter notamment la 
reprise des réseaux d’initiative publique de 1ère génération. Dans le Lot, nous avions plutôt construit des 
infrastructures passives et un réseau qui visait à desservir les zones d’activités, mais où nous avions juste 
investi dans du génie civil, que nous avons pu utiliser sans problème pour le déploiement de la fibre. En 
Aveyron, ils avaient passé des contrats avec d’autres opérateurs pour avoir des clients. Donc, Alliance 
Très Haut Débit a été contrainte de reprendre ses réseaux de 1ère génération, cela était prévu dans le 
contrat, de les remettre à niveau et de maintenir les clients alors que, d’ici quelques mois, ils vont être 
abandonnés pour passer sur le nouveau réseau. Ils ont tout de même investi plusieurs millions, ce qui lui 
semble un peu jeté à la poubelle, mais cela était prévu dans le contrat.  
Alliance Très Haut Débit doit également supporter les raccordements clients génie civil des trois 
départements. Le déploiement du réseau se fait jusqu’à un boîtier qui est en domaine public, à peu près à 
une centaine de mètres de chaque parcelle. La partie finale entre le boîtier et la maison est créé dans le 
cadre du contrat d’abonnement entre l’administré et son fournisseur d’accès à Internet. La plupart du 
temps, cela ne pose pas de problème, le cheminement entre le boîtier et la maison existe en aérien ou en 
souterrain, c’est le même cheminement que le réseau téléphonique. Mais dans certains cas, le réseau 
téléphonique a été créé avec du câble en pleine terre, il n’y a donc pas de fourreau, il est enfoui et il n’y a 
pas de gaines réutilisables. Il est donc nécessaire de recréer du génie civil entre le boîtier et la parcelle, 
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jusqu’à sa limite. Cela peut être quelques mètres ou dizaines de mètres, jusqu’à 100 mètres parfois. Ce 
coût est à la charge d’Alliance Très Haut Débit, mais il n’a pas été très bien anticipé par la société et son 
actionnaire principal Orange. Aujourd’hui, ils sont donc en train de regarder de quelle manière ils peuvent 
financer cette partie-là, ce qui peut bloquer quelques raccordements en cours, même s’ils sont une 
minorité. Ils ont été aussi un peu en difficulté du fait d’une montée en charge d’un nombre de clients sur le 
réseau, qui était assez faible les premières années. Pendant le temps de construction, ils avaient anticipé 
quelque chose de plus rapide. L’arrivée des quatre fournisseurs majeurs d’accès à internet va permettre 
de les rassurer là-dessus et d’avoir une rentrée d’argent importante.  
Pour l’élagage aussi, cela n’avait pas été bien anticipé. En tant que déployeur du réseau, comme n’importe 
quel autre, ils louent les infrastructures à Orange, avec un contrat de location permettant notamment 
d’installer des câbles sur les poteaux d’Orange, et il faut que ce soit accessible. Celui qui loue les 
infrastructures doit faire le nécessaire pour assurer l’élagage. Cela n’a pas été fait dans le cadre de 
l’entretien du réseau. C’est une charge qui a, pour l’instant, été supportée partiellement mais qui bloque 
aussi un peu les déploiements. 
Concernant la partie coûts de déploiement, Orange avait fait une prévision pour l’ensemble des trois 
départements, à hauteur de 353 millions d’euros pour la construction du réseau. En septembre 2021, ils 
sont venus nous voir pour nous dire que le déploiement leur coûtait plutôt 560 millions d’euros, soit plus de 
200 millions de plus. Dans la mesure où nous sommes dans un contrat de délégation de service public, la 
collectivité cofinance le réseau, mais notre participation est forfaitaire et sur la base du contrat. Donc, tous 
les surcoûts et risques financiers sont à assumer par notre partenaire privé. Il revient donc à Orange de 
trouver les financements pour couvrir les dépenses supplémentaires qu’ils nous ont annoncées. D’ailleurs, 
nous les remettons un peu en cause. Dans le contrat, la construction du réseau pour aller chercher un 
logement est estimée à 1 064 €. Aujourd’hui, Orange nous dit que cela coûte 1 750 € par logement. Ces 
annonces mettent un peu en difficulté la poursuite du déploiement, au point qu’aujourd’hui, Orange qui est 
sous-traitant d’Alliance Très Haut Débit pour la construction du réseau, a bloqué toutes les parties de 
réseau à déployer et où il faut construire du génie civil. Nous avons la chance que, pour les premières 
années de déploiement, nous avions des zones avec beaucoup de génie civil à faire, sur les parties 
restant à déployer comme Cressensac, Gignac, Rocamadour ou Leyme, et plutôt du réseau existant, 
donc, sans nous affecter pour le moment. Et nous ne perdons pas espoir de convaincre Orange de 
respecter le contrat et de payer la construction du contrat, telle qu’elle a été prévue dans le contrat. Il n’est 
pas question de passer en tout aérien ou de laisser des logements de côté. 
Pour ramener cette dimension financière à la partie publique, la partie construction du réseau dans le Lot 
est à 134 millions d’euros. Mais dans le contrat, notre délégataire doit aussi supporter les raccordements 
clients, c’est-à-dire, la partie finale entre le boîtier et la maison, à hauteur de 47 millions d’euros, 
l’activation du réseau, qui permet de faire venir les petits opérateurs et notamment les opérateurs 
entreprises, ainsi que l’extension du réseau sur 20 ans. La collectivité ne subventionne pas, mais une 
enveloppe est prévue dans le contrat par notre délégataire pour étendre le réseau au gré du 
développement de l’habitat et le renouvellement des équipements. Tout cela représente, à l’échelle du Lot, 
221 millions d’euros, et dans le plan de financement, la partie publique ne représente que 20%, dont 
seulement ¼ est à supporter par notre syndicat, puisque ¾ des subventions sont allouées par l’État et la 
Région. 
Vis-à-vis d’Orange, nous pouvons revendiquer le respect du contrat, mais lorsque Orange nous dit 
supporter 80 % des coûts, et donc la totalité du surcoût, nous devons aller dans la négociation et la 
médiation pour essayer de les convaincre. 
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Pour conclure avec la dernière diapositive, Lot Numérique a pour mission aussi de répondre aux 
demandes des élus et des administrés, et nous en recevons de plus en plus.  
L’historique montre que cela double tous les deux ans, il ne sait pas jusqu’où cela ira, mais pour l’instant le 
syndicat réussi à répondre. En 2021, près de 800 demandes ont été reçues, dont un quart de la 
Communauté de communes Cauvaldor. Les demandes se regroupent dans les thèmes listés ici. 
Initialement, les questions concernaient le calendrier d’éligibilité. C’est moins le cas aujourd’hui, dans la 
mesure où 80 % du réseau est déployé. Nous recevons encore quelques demandes sur les oublis de 
logements, donc, vous avez accès à la procédure pour le cas où des administrés vous interrogeraient. Il y 
a également des cas plus spécifiques, notamment des bâtiments où il y a plus de quatre logements et où 
le boîtier n’est pas dans la rue, mais dans le bâtiment. Il ne va pas s’étendre dessus, c’est un processus 
un peu à part à mettre en œuvre. 
Concernant la partie déploiement, nous avons eu beaucoup de remontées quant à l’implantation de 
poteaux. Nous avons autorisé des extensions de réseau dès lors qu’il n’y avait pas d’infrastructures 
mobilisables en aérien, ce qui génère parfois des insatisfactions et préoccupations, lorsque nous voyons 
apparaître des poteaux dans des zones où nous pensions que, définitivement, il n’y en aurait plus. Il n’y en 
avait pas puisque le réseau téléphonique était installé avec un câble en pleine terre. Donc, pour aller 
chercher un seul logement, faire des tranchées peut s’avérer trop coûteux. 
Au sujet des doublons Enedis, pour la réutilisation des supports électriques, il est nécessaire de respecter 
un cahier des charges fixé par Enedis, qui prend beaucoup de marge par rapport aux contraintes que 
peuvent supporter les poteaux, notamment les poteaux béton. Et cela donne des résultats parfois 
défavorables, un peu surprenants, qui nous poussent à ne pas utiliser les poteaux Enedis, mais nous 
sommes obligés de planter à côté un poteau en doublon, ce qui est assez difficile à comprendre pour les 
administrés. Lorsque nous plantons un poteau composite ou bois à côté d’un poteau béton, il nous est 
demandé pourquoi nous n’avons pas mis le câble sur le poteau béton. En fait, cela est interdit par les 
process d’Enedis dans certains cas. 
À propos de la problématique de l’élagage, la règle qu’il faut avoir en tête, assez méconnue et que nous 
avons essayé de rediffuser auprès des communes, est que Orange a été suffisamment malin au fil des 
années pour se dégager de sa responsabilité de l’élagage, contrairement à ce que fait Enedis en tant 
qu’exploitant du réseau électrique, qui dégage toujours bien ses réseaux pour des raisons de sécurité. 
Comme cet aspect est moins dangereux pour le réseau télécommunications, Orange s’est totalement 
déchargé de ces élagages et a réussi à faire inscrire dans les textes juridiques le fait que c’est aux 
propriétaires des terrains riverains, sur lesquels se trouvent les arbres qui empiètent sur le domaine public, 
et notamment sur les réseaux aériens d’Orange, de procéder à l’élagage. Quand bien même le réseau a 
été construit après. Or, les propriétaires ne sont pas forcément au courant et nous constatons un déficit 
d’élagage depuis des années. Dans ce contexte, Alliance Très Haut Débit a dû réutiliser les supports 
existants pour y installer de nouveaux câbles, ils ont donc fait un peu d’élagage à la place des 
propriétaires, mais pas systématiquement, ce qui explique que, parfois, les câbles sont tirés au milieu des 
branches. C’est une situation que nous espérons pouvoir éclaircir un peu au fil des années, avec un 
meilleur entretien du réseau. 
Quant à la partie raccordement final, il faut bien suivre le process qu’il vous a donné par rapport à la prise 
de commande et la partie adresse. Certaines personnes contactent leur fournisseur d’accès internet qui 
leur répond qu’elles ne sont pas éligibles, alors qu’elles le sont parfaitement. Il peut y avoir un point vert 
sur le site d’Alliance Très Haut Débit, sauf qu’elles n’ont pas donné la bonne adresse. Leur fournisseur 
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d’accès utilise l’adresse donnée, voire le numéro de ligne fixe cuivre, mais les deux réseaux sont 
totalement distincts. Il n’est pas possible de prendre un abonnement fibre en donnant un numéro de ligne 
fixe cuivre, cela ne peut pas fonctionner et peut générer des erreurs. Il est donc important de prendre la 
référence de l’adresse figurant sur le site d’Alliance Très Haut Débit.  
Le dernier point ne nous concerne pas, et il sait que Cauvaldor a participé à une réunion avec Orange, 
donc cela concerne totalement Orange. Le sujet génère beaucoup de préoccupations et d’insatisfactions 
au niveau des élus. Il s’agit des dommages constatés sur le réseau cuivre. Orange a recruté un nouveau 
sous-traitant pour remplacer Scopelec dont la collaboration a donné lieu à de nombreuses insatisfactions, 
y compris du côté d’Orange. Le transfert est en cours, cela peut donc aussi rallonger les délais 
d’interventions sur les réparations de réseaux et les remises en service. 

M. le Président remercie M. Jean-Paul FAVRE pour ses explications et demande à l’assemblée s’il y a des 
questions. 

M. Roger LARRIBE, maire de Saint-Vincent-du-Pendit, indique avoir envoyé une lettre en décembre 
dernier, au Préfet et à Lot Numérique notamment, pour expliquer sa situation. Depuis le 15 mai 2021, 
Orange lui a dit qu’il était éligible à la fibre, il a même reçu une première box internet. Mais depuis, il attend 
toujours. Jeudi 5 mai dernier, il a reçu la 8e équipe d’Orange venue installer la fibre à son domicile. Et pour 
la 8e fois, il lui a été dit qu’Orange ne pouvait le raccorder à la fibre car les câbles n’arrivent pas à son 
niveau. L’équipe qui a installé la fibre dans toute la région en 2020 a réalisé une tranchée avec les câbles 
à 1 mètre de son boîtier. Il ne sait pas pourquoi Orange l’a oublié. Actuellement, il reste donc 70 mètres de 
tranchée à creuser. Rien ne se passe et il attend toujours. Il a adressé plusieurs lettres à Lot Numérique, 
qui lui a répondu qu’aucune demande n’avait été formulée pour son habitation. Comment une demande 
n’a-t-elle pas pu être formulée, alors que Orange lui a envoyé la box ? Il estime qu’il y a un problème de 
coordination et regrette qu’il n’y ait pas de représentants Orange à cette séance, ils seraient certainement 
les plus concernés par ses problématiques. Il ajoute que, depuis le 8 novembre 2021, il n’a plus de 
raccordement cuivre, ni internet, ni téléphone fixe. Il précise que 80 % de sa commune est raccordée à la 
fibre, seul le maire n’a rien. Il conclut en disant, qu’aujourd’hui, une personne d’Orange l’a appelé pour 
obtenir un complément d’informations. Les informations de M. Jean-Luc FAVRE lui permettront de 
rappeler Orange demain.  

M. André MELLINGER répond que près d’une demi-douzaine de personnes sont dans ce même cas dans 
le Lot, mais il est le seul maire. Une ancienne procureur habitant du côté de Cajarc est dans la même 
situation. Effectivement, un an après, la problématique n’a pas été résolue.  
Pour revenir un peu sur l’organisation du déploiement du réseau, il faut expliquer qu’Orange est devenu un 
peu comme la SNCF. Cela signifie que ce ne sont pas toujours les mêmes qui font circuler les trains, qui 
vendent les billets et s’occupent des gares. Les services commerciaux d’Orange ont nécessairement des 
relations par mail tous les jours avec les services techniques, mais ils ne sont pas dans les mêmes 
bureaux. Une des raisons pour lesquelles le contrat n’a pas été renouvelé avec Scopelec est que les 
techniciens ne sont pas employés d’Orange mais des sous-traitants, pouvant même mentir à ceux qui leur 
posent des questions. Lors d’une dernière réunion que nous avons eue avec Orange, nous avons 
comptabilisé un nombre de sollicitations de 5 %. Sur 100 000 personnes, cela fait beaucoup. Néanmoins, 
ces questions non résolues sont souvent dues à une mauvaise adresse. Sur le site d’Alliance Très Haut 
Débit, la carte n’est pas celle du cadastre, et le point vert n’est pas forcément votre maison, mais celle du 
voisin juste à côté. La 2e erreur possible est que la fibre n’ait pas été bien raccordée et une soudure mal 
réalisée, mais ça n’est qu’au moment du branchement final que nous allons nous en apercevoir. Et puis, il 
y a effectivement le cas le plus ennuyeux parce qu’il est le plus long à résoudre, c’est l’erreur technique. 
La fibre est installée mais le raccordement n’a pas été réalisé. C’est comme pour l’électricité, cela n’est 
pas parce que les fils passent sur votre propriété que l’on va vous installer le compteur. Si le boîtier n’a 
pas été mis en place, il faut repartir du transformateur, donc de l’armoire. De fait, cela génère des 
incompréhensions. Vous avez bien fait d’insister auprès de notre syndicat et du Préfet, nous faisons 
toujours remonter les remarques. Quand un élu est concerné par ce type de problématique, il peut 
comprendre un peu la situation, mais des habitants deviennent franchement agressifs. Il y a des sous-
traitants qui vont répondre que le problème est résolu. Nous avons eu le cas de commerciaux rejetant la 
responsabilité sur le syndicat. Cela n’est pas possible dans la mesure où le syndicat déploie le réseau fibre 
mais il n’effectue pas le branchement final. C’est une situation complexe, faites-nous part de vos 
remarques et problématiques, nous insisterons également massivement de notre côté et nous sommes 
certains que cela finira par se résoudre. Mais là, nous sommes dans des cas extrêmes. 

M. le Président cède la parole à M. Jean DELVERT, maire de Baladou, dont la question rejoint celle de 
son collègue. Voilà 5 ou 6 fois que des équipes viennent dans le bourg, parce que des maisons sont soi-
disant éligibles, les habitants ont même reçu les équipements des opérateurs internet. Or, lorsqu’ils 
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ouvrent les plaques en bord de route, il n’y a absolument rien qui permet de connecter la fibre. La seule 
différence avec son collègue est que, lui qui n’est pas éligible, a la fibre depuis 3 mois. 

M. Hervé GARNIER, maire de Carlucet et conseiller délégué à la réforme de la gestion de l’abattoir 
intercommunal de Saint-Céré, ne va pas évoquer tous les problèmes rencontrés dans sa commune, mais 
explique que, lors de l’installation d’une nouvelle ligne, les techniciens ont oublié de planter les poteaux. 
Tout le monde est reparti et nous n’avons plus de nouvelles. Il souligne aussi que des sous-traitants sont 
partis précipitamment des gîtes qu’ils avaient loués, en oubliant de payer le loyer et abandonnant en pleine 
nature du matériel neuf en quantité importante. Le dernier exemple concerne un bâtiment du centre du 
village qui abrite la mairie, la bibliothèque, l’agence postale et des logements avec des locataires. Nous 
souhaitions donc équiper le bâtiment de la fibre. Un sous-traitant (il ne connaît pas le nom de l’entreprise) 
est venu vérifier les infrastructures. Nous n’avons plus reçu de nouvelles. Il a donc écrit à Orange qui l’a 
orienté vers Lot Numérique. Puis il a écrit à Lot Numérique qui lui a répondu qu’Orange avait en charge 
l’installation de la fibre. Il a écrit aux deux entreprises en même temps, demandant laquelle des deux 
pourrait lui répondre. Tous les problèmes que nous rencontrons se terminent dans le bureau du maire. 
Tous les habitants rencontrant un problème d’installation de la fibre finissent par venir nous voir à la 
mairie. Mais qui est notre interlocuteur ? A qui peut-on s’adresser, puisqu’à chaque appel il nous est 
répondu : « ça n’est pas nous » ? 

M. Jean-Paul FAVRE répond que des explications ont été apportées à son cas.  

M. Hervé GARNIER estime que les excuses étaient fausses. 

M. Jean-Paul FAVRE mentionne que la secrétaire de mairie lui a expliqué que dans le bâtiment de la 
mairie, il n’y a pas un abonnement potentiel mais quatre. Nous vous avons expliqué, et c’est ce qu’il 
évoquait tout à l’heure, que le boîtier n’est pas installé dans la rue mais dans le bâtiment. Or, l’étude 
n’avait pas été prévue comme cela. À la suite de quoi, vous nous avez dit qu’il y avait deux adductions. 
Votre bâtiment est séparé en deux : il y a un boîtier d’un côté qui dessert deux parties du bâtiment (deux 
abonnements potentiels) et une autre partie du bâtiment est desservie par un autre boîtier, donc tout est 
en règle. En revanche, le technicien qui vient pour le raccordement doit intervenir sur un abonnement qui a 
été pris. Donc, s’il vient pour l’un des quatre abonnements et que vous lui demandez de faire les quatre, il 
vous répondra que cela n’est pas possible. Il interviendra pour un seul abonnement, il ne peut pas 
raccorder les quatre, même si c’est dans le même bâtiment, à moins que les quatre logements prennent 
un abonnement également. Prenez les quatre abonnements et le technicien effectuera les quatre 
raccordements en même temps. 

M. André MELLINGER apporte une comparaison. C’est un peu comme si vous étiez en famille ou avec un 
groupe d’amis et que vous partiez en voyage organisé. L’unique responsable de votre voyage n’est pas la 
compagnie aérienne ou l’hôtelier, c’est l’agence de voyage qui vous a vendu le billet combiné. Ici, c’est la 
même chose. Vous souscrivez un contrat avec un fournisseur d’accès internet, et c’est le cas pour M. 
Roger LARRIBE, et à partir de là, le fournisseur d’accès s’engage à fournir la fibre dès lors que le client 
paie l’abonnement, même si le fournisseur d’accès doit ensuite se retourner vers ceux qui ont construit le 
réseau. De la même manière, l’agence de voyage se tournera vers la compagnie aérienne en cas de 
problème de vol, ou vers l’hôtelier s’il n’y a plus de chambres. Vous avez une relation contractuelle avec 
votre fournisseur d’accès internet et c’est lui qui doit trouver la solution. Il comprend que, parfois excédés, 
ils renvoient la balle parce que, dans certaines situations, ils n’ont pas envisagé d’autres possibilités, mais 
c’est tout de même eux qui perçoivent l’argent des abonnements. D’autre part, pour un bâtiment avec 
moins de quatre logements, le boîtier est installé dehors. Avec plus de quatre, il doit être installé dedans. Il 
cite l’exemple du théâtre de l’Usine à Saint-Céré pour lequel l’adresse était avenue du Docteur Roux, alors 
que le téléphone arrivait par une autre rue derrière, et la fibre aussi. Ils ne trouvaient pas comment tout 
cela était installé et ça a traîné des mois. Mais ils ne se donnent pas non plus trop la peine de chercher. Il 
a signifié aux fournisseurs d’accès internet, qui se plaignent de perdre des millions d’euros, que pour 
autant, ils font intervenir des équipes plusieurs fois. Nous rencontrons des difficultés car les commerciaux 
vendent des abonnements sans savoir si les installations et raccordements sont opérationnels.  

M. Serge CAMBON, maire d’Estal, souhaiterait que Lot Numérique lui confirme que l’entretien des 
supports dépend d’Orange et non pas du syndicat. Il faudra s’accorder car eux nous renvoient vers vous. 
D’autre part, dans sa commune et sur 500 mètres, il y a actuellement quatre poteaux dégradés. Il veut 
bien croire que la fibre est plus solide que le fil de cuivre, mais actuellement, c’est le câble fibre qui tient 
les quatre poteaux. Comme il s’agit de la ligne qui alimente toute la commune, il souhaiterait que Lot 
Numérique l’appuie auprès d’Orange pour qu’ils effectuent les réparations rapidement. 
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M. André MELLINGER explique qu’ALL FIBRE déploie la fibre sur des supports qui, la plupart du temps, 
ne lui appartiennent pas. Ils louent les supports à Orange. Comme tout propriétaire, il doit louer une chose 
en état de marche. Si vous louez une voiture et qu’elle tombe en panne, c’est à l’agence de location qui en 
est propriétaire de la réparer. ALL FIBRE a loué le droit de s’appuyer sur les poteaux, mais il n’en est pas 
propriétaire. Une seule exception est possible dans le cas où il y a de nouveaux poteaux et qui 
appartiennent à ALL FIBRE. Donc, c’est compliqué. Tous les poteaux bois qui supportent déjà le 
téléphone appartiennent à Orange, qui a en charge leur remplacement. Pourquoi alors installons-nous tout 
de même la fibre ? Pour 2-3 poteaux, nous arrêterions tout le chantier. Vous l’avez compris, le chantier 
part d’une armoire qui dessert ensuite la commune. Et s’il y a un chaînon manquant, nous devons tout 
arrêter. Souvent, il nous est dit que nous faisons n’importe quoi. Mais ce n’est pas le cas, c’est une 
solution provisoire en attendant qu’Orange fasse son travail. Dans le département, il y a 175 000 poteaux 
bois, dont un certain nombre est aujourd’hui vétuste. Nous avons obtenu qu’ils expertisent 1/6è de ces 
poteaux chaque année et, après expertise, ils en remplacent un certain nombre. Il y a ceux également 
renversés par les camions, les voitures, les tracteurs ou les arbres, mais cela concerne un autre service. 
Nous avons tout de même obtenu un suivi, nous en sommes à la 2è année et le temps qu’ils fassent le tour 
de tous les poteaux, cela va prendre encore quatre années. Ils ont d’ailleurs changé de sous-traitant, et 
fort heureusement, c’est SOTRAnasa qui va planter les poteaux et réparer les fils cassés. Précédemment, 
deux sociétés se chargeaient de ces deux missions distinctes. Cela permettra peut-être une meilleure 
coordination. Faites-nous remonter vos remarques et problématiques et nous les appuierons auprès des 
entreprises. Mais nous n’avons pas de relation contractuelle pour les obliger à changer ces poteaux. 

M. François MOINET, conseiller communautaire de Gignac et vice-président en charge de la thématique 
Communication, explique que, dans sa commune, ce sont les branches des arbres qui tiennent les fils, et 
les fils tiennent les poteaux. Or, si nous élaguons, tout va s’écrouler, pour autant, il est nécessaire 
d’élaguer. Il souhaiterait savoir qui est réellement responsable de l’élagage ? Lorsqu’il s’agit d’une route, 
jusqu’où l’intercommunalité est-elle propriétaire des arbres ? Est-ce la commune qui en est propriétaire et 
à partir de quelle distance ? 

M. André MELLINGER répond avoir creusé la question avec eux, puisque, forcément au départ, nous 
n’étions pas d’accord. Mais après avoir étudié la question de façon juridique et approfondie, nous avons 
constaté que c’est le Code civil qui s’applique. Le propriétaire de l’arbre doit faire en sorte que les 
branches ne dépassent pas. S’il est planté en bordure, l’élagage peut être assuré par la commune ou le 
Département. Sauf que, en pratique, cela ne se passe pas de la sorte. En pratique, même si le 
Département procède à des élagages, il lui arrive de couper des arbres et des branches dont il n’est pas 
propriétaire, sinon, personne ne s’en charge. Le problème est que nous comptons sur la bonne volonté 
des propriétaires qui, souvent d’ailleurs, ne savent pas qu’ils sont propriétaires des parcelles, notamment 
dans le cas d’héritages et d’indivisions où personne ne s’occupe des biens. En pratique, l’intérêt d’élaguer 
est au moment où nous posons la fibre, parce que, couper des branches n’empêchera pas l’arbre de 
tomber. Une fois la fibre posée, le problème est beaucoup moins aiguë. Il est aiguë dans certains cas où la 
fibre ne peut pas être posée. Dans ce cas, un petit ébranchage est réalisé. Dans le cas où un élagage plus 
important serait nécessaire, il faudrait mettre en demeure le propriétaire. Juridiquement, c’est bien le 
propriétaire de l’arbre qui doit élaguer. 

M. François MOINET demande qui est le propriétaire sur les routes intercommunales. A partir de quand et 
à quelle distance est-on propriétaire ? 

M. le Président répond que la limite parcellaire définit la propriété. Si l’arbre est sur une parcelle privée, il 
appartient au propriétaire privé. 

M. André MELLINGER souligne que les poteaux sont plantés sur le domaine public. Ce qui est derrière 
relève du domaine privé, ce qui est devant, du domaine public. 

M. François MOINET demande s’il revient aux propriétaires privés d’entretenir les routes communales. 

M. le Président répond par la négative, les arbres sont généralement sur des parcelles privées. 

M. François MOINET fait remarquer que, sur les toutes petites routes, beaucoup d’arbres sont à la limite et 
touchent le goudron. 

M. le Président estime qu’il n’y en a pas tant que cela. 

M. Jean-Paul FAVRE explique que, concernant l’élagage sur les routes départementales, ils ont tenté de 
mettre en place un process avec Orange, qui leurs a transmis les coordonnées d’un référent élagage. Ils le 
préviennent en amont, il vient faire une visite sur place avant l’élagage, de façon à détecter s’il y a des 
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problématiques ou des parties de réseau qu’il faudrait mettre en sécurité pour ne pas risquer de les 
casser. Cela permet aussi au Département de se couvrir s’il y a une casse au moment de l’élagage. Le fait 
de faire cette pré-visite avec une personne de chez Orange permet déjà de réparer plus rapidement, 
puisqu’elle est au courant. Orange se tourne ensuite vers le Département pour lui facturer la réparation du 
réseau. Pour exemple, la Communauté de communes de Labastide-Murat a fait une grande campagne 
d’élagage, elle en fait chaque année, et a utilisé cette procédure avec Orange. Prévenir Orange en amont 
permet de se sécuriser et de ne pas avoir à payer une réparation de réseau dans le cas où un réseau 
serait détérioré suite à un élagage. 

M. Michel SYLVESTRE, maire de Gramat et conseiller délégué du bassin de vie de Gramat-Rocamadour, 
relate que, dans sa commune et lors de campagnes d’élagage, les branches coupées d’arbres de 
propriétés privées ont été remises dans les jardins. A la suite de quoi, il a contacté Orange qui a proposé 
de les reprendre, puisqu’elles avaient été préalablement laissées sur le domaine public, il fallait donc les 
remettre dans les jardins des propriétaires privés. Les branches coupées à l’élagage sont laissées dans 
les parcelles privées si l’arbre appartient à un propriétaire privé.  

M. Jean-Paul FAVRE mentionne que les équipes qui procèdent au déploiement de la fibre réalisent 
l’élagage un peu en marge de leur activité fibre. Il nous a déjà été remonté qu’ils laissent les branches sur 
place. 

M. Jean DELVERT évoque une anecdote de sa relation avec les sous-traitants. Un rendez-vous est fixé un 
mercredi à 9 h 30. Le lundi qui précède, il reçoit l’appel d’une personne précisant qu’en cas d’absence au 
rendez-vous, il lui sera facturé 69 € de pénalité. Elle renouvelle son appel le mardi précédant le rendez-
vous. Le mercredi, et pour ne pas être pénalisé, il est à 8 h précises devant la salle des fêtes. Personne ne 
s’est présenté, il est rentré chez lui à midi. À 15 h 30, il reçoit un appel de techniciens attendant devant la 
salle des fêtes où il n’y a personne pour les accueillir. Il répond avoir attendu toute la matinée. Les deux 
messieurs ont regardé la salle des fêtes et considéré que l’installation s’avérait trop compliquée. Nous 
avons signé la clôture du dossier. Trois semaines après, un nouveau rendez-vous est fixé. Deux jours de 
suite, il a reçu les mêmes appels évoquant la pénalité. Il était bien à l’heure au rendez-vous. Le technicien 
l’appelle et lui dit être devant la mairie et qu’il n’y a personne. Il répond y être aussi mais ne pas le voir. Il 
demande au technicien où il est garé. Celui-ci lui répond qu’il est devant un cabinet d’assurances. Pour 
ceux qui connaissent Baladou, il n’y en a pas ! Il demande de nouveau au technicien où il se trouve. Celui-
ci n’a pas su répondre, mais il était bien devant une mairie. Trois quart d’heure après, un monsieur seul se 
présente, et deux heures après, la fibre était installée. In fine, à deux, ils n’ont pas réussi à faire quoi que 
ce soit. Le monsieur seul y est parvenu. 

M. Habib FENNI, maire de Cressensac-Sarrazac, demande s’il est possible d’expliquer les raccordements 
à la demande. À priori, c’est un système particulier, c’est-à-dire que la fibre ne va pas jusqu’aux 
habitations, une demande particulière est à faire. Nous avons certains cas sur la commune. 

M. Jean-Paul FAVRE répond que ce système n’est normalement pas prévu dans le contrat, qui prévoit 100 
% d’éligibilité pour tout le monde. Pour essayer de répartir un peu ses coûts dans le temps, Orange a 
introduit ce principe du raccordable à la demande. Ils ne déploient pas le réseau sur le domaine public et 
ils ne vont pas positionner le boîtier à 100 mètres de la parcelle, parce que souvent, il s’agit d’un logement 
isolé, voire de deux logements, mais pas davantage. Et en amont, il faut construire du réseau. La plupart 
du temps, il faut créer l’infrastructure et il y a souvent plus de 500 mètres à 1 km à faire. Cela ne veut pas 
dire que, à chaque fois que nous avons un logement isolé à plus de 500 mètres du réseau et avec de la 
création à faire, il sera en raccordable à la demande. Au départ, les premières années de déploiement, il 
n’y avait pas de problème, Orange le faisait. Mais avec les difficultés financières qu’ils rencontrent, ils ont 
commencé à mettre un certain volume de raccordable à la demande, et nous essayons d’en valider, ou 
pas. Nous nous disons qu’il vaut peut-être mieux les valider, de manière à ce qu’ils soient identifiés sur le 
site d’Alliance Très Haut Débit avec un point rose. Dans ce cas, lorsque nous cliquons sur le point, il est 
indiqué « vous êtes raccordable à la demande », cela formule la demande automatiquement et impose au 
délégataire de créer le réseau jusqu’au point. Aujourd’hui, le délai de réalisation n’est pas très clair, il est 
normalement d’à peu près six mois. C’est quelque chose qui doit être mis en place au niveau 
réglementaire sur l’ensemble du territoire national, cela n’est pas encore totalement calé. Mais le principe 
est d’identifier les logements coûteux à déployer, nous ne les déployons pas tout de suite, dans la mesure 
où nous ne sommes pas certains qu’il y aura un abonnement par la suite, car il peut ne jamais arriver. 
Peut-être faisons-nous une économie en ne créant pas les 500 mètres ou kilomètres de réseau ? À 
l’échelle du Lot, il n’y a pas beaucoup de logements raccordables à la demande, entre 200 et 300 ont été 
identifiés. À terme, il n’y en aura même pas 1 millier, voire moins. Cela ne veut pas dire qu’ils ne seront 
pas réalisés, mais juste un peu répartis dans le temps. 
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M. Habib FENNI demande si Lot Numérique a le nom des personnes concernées par ce raccordement 
potentiel. 

M. Jean-Paul FAVRE répond que, aujourd’hui, cela n’est pas encore totalement figé. Pour les valider tels 
quels, nous prévoyons de vérifier avec les communes s’il s’agit de logements vides ou de résidences 
secondaires. Notre délégataire en a déjà figé certains dans cette situation-là. Il y en a environ 200 sur 
l’ensemble du département, sur 115 000 logements. 

M. Pierre FOUCHÉ, élu communautaire du Vignon-en-Quercy, explique que le déploiement s’est fait en 
début d’année dans certains secteurs. La partie la plus importante a été réalisée, mais il y a des zones où 
il n’y a pas la fibre. Il s’agit de maisons ou de bourgs isolés. Cela fait plus de deux mois qu’il n’y a plus les 
entreprises, cela nous inquiète parce que nous ne savons pas si c’est un oubli ou si les équipes vont 
revenir.  
Il en profite également pour revenir sur la question des poteaux et de l’élagage. Il lui semble évident que 
l’installation des poteaux a été faite un peu n’important comment, puisqu’un bureau d’études a estimé si 
les poteaux pouvaient supporter la fibre, ou pas. Ensuite, une entreprise a installé les poteaux 
supplémentaires, parfois à côté de poteaux électriques. Le directeur départemental d’Enedis l’a bien 
confirmé, le Lot possède beaucoup plus de poteaux que les départements voisins, et la raison lui échappe. 
Il nous est arrivé, en tant qu’élus, de refuser la pose d’un poteau, parce qu’il y en avait déjà plusieurs 
autres sur une place, les techniciens revenaient pour en poser malgré tout, et nous le découvrions après, 
au fur et à mesure. Il s’agissait simplement de dire à l’entreprise de ne pas poser de poteau, et cela a été 
respecté. Bien entendu, ils en ont laissé poser quelques-uns, pour que l’entreprise ne se déplace pas pour 
rien. 
Au sujet de l’élagage, il considère qu’il a également été réalisé n’importe comment. Deux cas se sont 
présentés dans sa commune. Une entreprise a installé la fibre sans couper une seule branche. Elle lui a 
bien dit qu’elle n’avait pas mission à élaguer et qu’il n’était pas question qu’elle coupe une seule branche. 
Une autre entreprise a travaillé sur le secteur, mais elle n’est plus revenue, ce qui l’inquiète aussi. Les 
techniciens de cette entreprise lui ont dit faire du bon travail et devoir couper quelques branches. Lorsqu’il 
a vu comment ils travaillaient, il a compris qu’ils n’avaient pas de formation d’élagueurs. C’était une toute 
jeune entreprise de Villefranche, ils ont essayé de faire au mieux, il espère qu’ils vont continuer, mais il 
craint que l’entreprise ne soit plus en activité. Aujourd’hui, il lui semble important de savoir comment 
l’avenir va se passer. S’il a bien compris, il doit y avoir un boîtier à 100 mètres de toute habitation. 

M. André MELLINGER explique que, en discutant avec les collègues de l’Aveyron et la Lozère, ils se sont 
aperçus que ni Orange, ni ALL FIBRE ne font les calculs, c’est Enedis. Au lieu de louer le support à 
Orange, ALL FIBRE le loue à Enedis. Et pour ne pas s’ennuyer, Enedis a décrété que, dans le Lot, il ne 
fallait rien accrocher sur les poteaux de plus de tel âge et en surcharge. Nous nous en sommes aperçus 
au bout d’un an ou deux. Au départ, nous n’avions pas suffisamment de recul. Nous avons protesté et 
avons obtenu qu’ils réalisent les travaux de façon plus honnête, pour que cela corresponde à la moyenne. 
Au Grand Figeac, il a un collègue qui est un ancien d’Enedis. Il lui a expliqué que le poteau est en 
équilibre, que ça n’est pas le poids que nous y mettons qui importe, mais la tension latérale lorsqu’il y a du 
vent. Il ne va pas rentrer davantage dans les détails, mais effectivement, c’est un peu compliqué. Il y a des 
poteaux avec tellement de fils dessus qu’ils devraient être au sol. Et si nous suivons leur résonnement, il y 
en a d’autres qui ne sont pas prêts de tomber. Pour tout cela, vous avez raison. Ensuite, concernant les 
raccordements à la demande, l’idée pour nous était que le boîtier soit posé à 100 mètres de toutes les 
maisons, pour que nous n’ayons pas à y revenir une 2nde fois. En effet, et vous l’avez très bien expliqué, ce 
ne sont pas les mêmes métiers entre l’élagage, la pose de poteaux, la pose de la fibre et ceux qui la 
soude. C’est un processus un peu industriel, comme une construction de maison. Si l’électricien ou le 
plombier a besoin d’un peu de maçonnerie, il devra se débrouiller parce qu’il n’y aura plus personne. C’est 
un peu la problématique. Au départ, nous étions partis sur 131 000 locaux, mais nous nous sommes 
aperçus que des granges et appentis ne seraient jamais transformés en maisons. Nous avons donc révisé 
pour obtenir le chiffre de 116 000, mais entre-temps, il y a eu des constructions neuves. Aujourd’hui, nous 
sommes à 114 000. C’est donc un chiffre qui évolue. Le contrat va durer 25 ans minimum. Mais 
constructions neuves ou autres, nous devrons bien y revenir pour raccorder les habitations à la fibre. Il faut 
aussi avoir à l’idée que les choses n’ont jamais été aussi rapides. Les anciens pourraient nous rappeler le 
temps qu’il fallait attendre pour avoir le téléphone, de très longs mois, parfois jusqu’à 2 années. Le pari 
que nous faisons est, qu’en 5 ans, tous les lotois soient raccordés. Forcément, il s’agit d’un travail à 
marche forcée. Pour autant, et en faisant aussi le calcul que, comme la délégation de service public dure 
25 ans, ils devront entretenir le réseau. Donc, si les équipements sont mal posés et qu’ils tombent, il 
faudra bien qu’ils les maintiennent en bon état. 
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M. Didier BES, maire de Lavergne, rejoint les constats de M. Pierre FOUCHÉ au sujet de l’élagage, c’est 
un peu catastrophique. D’autre part, pour le cas où nous aurions une tempête comme en 1999, cela va-t-il 
être dramatique ? La situation est grave. Aujourd’hui, c’est un peu comme si nous avions embauché des 
maçons pour travailler dans une épicerie fine. 

M. Jean-Paul FAVRE revient sur ces propos. Le réseau est déployé sur les infrastructures existantes. Le 
réseau téléphonique existant est à 70% en aérien. Nous ne pouvons pas déployer un réseau fibre sur 
l’ensemble du territoire et enfouir 70 % du réseau. Déjà sans enfouir, Orange nous dit que cela va coûter 
200 000 millions d’euros supplémentaires. 

M. Didier BES conçoit que nous ne pouvons pas enfouir tout le réseau, mais de là à ne pas changer les 
poteaux… Aujourd’hui, dans certains champs ou prés, il y a des endroits où le fil est à la hauteur de la 
porte, ce qui risque d’être problématique lorsque les propriétaires vont faucher cet été. 

M. Jean-Paul FAVRE demande si ce sont des poteaux sur le domaine privé. 

M. Didier BES répond que cela concerne des espaces du domaine public pour se rendre sur des parcelles 
de domaine privé. Il demande également si quelqu’un de Lot Numérique suit les travaux. 

M. Jean-Paul FAVRE souligne qu’ils sont trois personnes, ils n’iront donc pas sur les chantiers. Il y a des 
conducteurs de travaux qui suivent cela, mais le réseau est construit normalement sur le domaine public. Il 
demande s’il est bien réel que des poteaux traversent un domaine privé. 

M. Didier BES explique que, dans un virage, ils passent en aérien du domaine public sur un domaine 
privé. Il est tous les jours dehors et les voit, c’est catastrophique. 

M. Jean-Paul FAVRE demande s’il s’agit bien du réseau fibre posé au-dessus des poteaux, le réseau 
cuivre étant en-dessous. 

M. Didier BES confirme qu’il s’agit bien du réseau fibre. 

M. Jean-Paul FAVRE précise que le réseau fibre ne peut pas être en dessous du réseau cuivre. Il est au 
sommet des poteaux et il est plus tendu que le réseau cuivre. Il est donc surpris d’entendre qu’il se situe à 
1 mètre du sol. 

M. Didier BES n’a pas dit qu’il était à 1 mètre du sol, mais à 1 mètre de la porte. 

M. Pierre FOUCHÉ ajoute que, malheureusement parfois, il n’est plus qu’à 1 mètre du sol. Il reste des 
bobines laissées dans la nature et dans tous les sens. 

M. Didier BES estime qu’aucune réponse n’a été apportée à sa question, à savoir quels sont les secteurs 
où le déploiement a eu lieu ? En effet, depuis deux mois, nous ne voyons plus aucune entreprise, alors 
que des secteurs n’ont pas été équipés. 

M. Jean-Paul FAVRE répond que, les entreprises qui travaillent dans le cadre du déploiement, ont un 
rythme de production à tenir. Elles privilégient de faire du volume, mais de faire de la complétude en 
parallèle. Elles ne pourront pas réaliser 100 % de complétude en même temps, elles vont donc revenir. Il 
peut paraître plus efficace de tout déployer sur une zone tant que les entreprises sont là. Sauf que, pour 
déployer 4 ou 5 logements, il faut faire des kilomètres de réseau pour aller les chercher, les entreprises 
préfèrent aller travailler ailleurs et faire 50 ou 100 logements. Aujourd’hui, elles procèdent au déploiement 
de façon volumineuse, et elles reviendront équiper les logements plus isolés.  

M. Didier BES comprend qu’il ne faut donc pas s’inquiéter ! 

M. Jean-Paul FAVRE rappelle que l’enjeu de Lot Numérique pour le déploiement de la fibre est d’atteindre 
100%. Le syndicat reste sur cet objectif. 

M. Raphaël DAUBET estime que c’est une bonne conclusion. Après près d’une heure 30 de présentation, 
il remercie Messieurs André MELLINGER et Jean-Paul FAVRE, respectivement Président et chargé de 
mission de Lot Numérique, pour la transparence de leurs propos. Ils restent à notre disposition pour 
d’éventuelles autres questions qui n’auraient pas été posées ce soir. 

Départ de M. Jean-Claude FOUCHÉ 
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URBANISME, PLANIFICATION, ADS 
CC-2022-118 – Modification de droit commun n°1 du PLU de Souillac - Lancement de la procédure 

M. le Président cède la parole à M. André ROUSSILHES, conseiller communautaire de Sousceyrac-en-
Quercy et vice-président en charge de la thématique Urbanisme, planification et ADS. Il rappelle que ce 
point concerne le projet de construction de l’hôtel B&B et que l’assemblée a reçu deux projets de 
délibérations pour modifier les PLU de Souillac et de Saint-Céré, afin de permettre la réalisation de projets 
d’intérêt général à vocation économique. Après échanges avec les services de l’État, la procédure de 
modification sera finalement moindre que celle envisagée initialement. Il s’agira d’une modification de droit 
commun pour Souillac et la déclaration de projet sera privilégiée pour la ZA de Saint Céré. 

Concernant Souillac, le regroupement de la Gendarmerie d’autoroute et de la brigade territoriale était 
prévu sur les parcelles de la zone Uea située à Bramefond et constituant une sous-section de la zone UE 
du PLU de la commune. Pour des raisons liées à la topographie des lieux et au regard des contraintes 
d’aménagement de ce site, ce projet sera relocalisé. D’autres contraintes liées à la hauteur du bâti, mais 
aussi aux conditions de construction en limites séparatives, viennent affecter les possibilités de 
construction sur cette parcelle, déjà frappée pour 50 % de sa surface, par une interdiction de construire. 
Une modification de la règle d’urbanisme est possible sur ce seul secteur Uea qui porte peu d’incidence et 
est très localisé en terme d’impact.  
Sur les quatre procédures d’évolution de la règle d’urbanisme, deux semblent possibles : la modification 
normale et la révision allégée. Après retour des services de l’État sur ce sujet précis, il est conseillé à la 
collectivité de procéder par modification de droit commun, autrement dit avec une étude « cas par cas », 
sur les aspects environnementaux et une enquête publique.  
Une OAP à vocation environnementale viendra préciser cependant les possibilités de construction pour ne 
pas grever ce site qui domine le siège social de Cauvaldor (une construction en point bas sera 
demandée). Un permis d’aménager sera envisagé pour régler les aspects liés aux stationnements et au 
pluvial notamment. 
La modification normale étant listée par notre conseil juridique, nous vous proposons de suivre ces 
préconisations. Le déroulé de la procédure est le suivant : 
 

 
Modification de droit commun 

Mai 2022 
Réunions avec les acteurs du projet, et notamment la DDT 
Délibération du CM de Souillac 
Lancement de la procédure par arrêté du Président (ou délibération) 

Juin Montage du dossier + Examen au cas par cas réalisé par la personne publique 
responsable 

Fin juin à 
fin août 

Saisine de l’autorité environnementale pour avis conforme sur l’absence de nécessité 
de réaliser une évaluation environnementale (2 mois) 

Septembre En l’absence d’évaluation énvironnementale : 
Notification aux PPA et à la mairie de Souillac pour avis  

Octobre 
Désignation du commissaire enquêteur  
Arrêté du Président fixant la date d'ouverture, la durée et les modalités de l'enquête  

Publicité 

Décembre Enquête publique (1 mois) 
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Janvier 
2023 

Modification éventuelle du dossier 

Approbation : délibération d’approbation tirant le bilan de la mise à disposition (selon 
date du conseil) 

PLU exécutoire dès la mise en œuvre des mesures de publicité et sa transmission au 
Préfet 

 
M. le Président demande s’il y a des questions. Il précise qu’une procédure de révision allégée était 
prévue. La rencontre avec les services de l’État, qui a eu lieu cette semaine, nous permet d’envisager une 
procédure de modification de droit commun, formalité beaucoup plus simple et rapide. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de l’urbanisme, et notamment ses articles L.103-2, L.153-36 et suivants ; 

Vu la délibération du conseil communautaire en date du 14 décembre 2015 prescrivant l’élaboration du 
PLU intercommunal valant révision du PLUi Haut-Quercy-Dordogne, complétée par les délibérations en 
dates des 27 mai 2016 et 13 février 2017 ; 

Vu la délibération du conseil communautaire en date du 16 janvier 2018 approuvant le Schéma de 
Cohérence Territorial (SCoT) ; 

Vu la délibération du conseil communautaire en date du 10 juillet 2018 prenant acte de la tenue du débat 
sur les orientations du PADD du PLUi-H ; 

Vu la délibération du conseil municipal de Souillac en date du 2 novembre 2007 approuvant le PLU ; 

Vu la délibération du conseil municipal de Souillac en date du 10 novembre 2011 approuvant la 
modification simplifiée n°1 du PLU ; 

Vu la délibération du conseil communautaire en date du 30 mars 2015 approuvant la modification 
simplifiée n°2 du PLU de la Commune de Souillac ;  

Vu la délibération du conseil communautaire en date du 8 février 2021 prescrivant une procédure de 
Déclaration de Projet emportant mise en compatibilité du PLU de Souillac en vue de l’implantation d’un 
hébergement hôtelier et d’un établissement de restauration ; 

Vu la délibération du conseil municipal de Souillac en date du 27 juillet 2021 approuvant le projet 
d’installation d’un établissement hôtelier et de restauration au lieu-dit Bramefond et approuvant les motifs 
d’intérêt général du projet,  

Considérant que la procédure de Déclaration de Projet emportant mise en compatibilité du PLU de 
Souillac initialement engagée peut être difficilement menée à son terme, notamment compte tenu de la 
diffusion de l’urbanisation en zone naturelle et des besoins en défrichements que nécessite le projet ; 

Considérant que la zone UEa du PLU, et notamment la parcelle E 1047, est disponible et de maîtrise 
foncière intercommunale, et que les règles de la zone autorisent l’implantation d’hôtels et de restaurants ; 

Considérant la volonté du porteur de projet d’implanter un établissement hôtelier ainsi qu’un restaurant 
sur le secteur de Bramefond, bénéficiant de l’accessibilité directe à l’autoroute A20 ; 

Considérant que ce projet d’implantation d’un hôtel et d’un restaurant en entrée de ville de Souillac 
représente un intérêt pour la collectivité, en permettant la création d’une offre sous enseigne 
complémentaire à l’offre existante, répondant aux normes environnementales et d’accessibilité aux 
Personnes à Mobilité Réduite, ouverte toute l’année, et directement accessible depuis l’autoroute ; 

Considérant la nécessité de faire évoluer les règles de la zone UEa, et notamment les règles limitant la 
hauteur des constructions, pour permettre la réalisation des projets d’hôtel et de restaurant ; 

Considérant que les projets suscités s’inscrivent dans une temporalité plus courte que celle de 
l’élaboration du PLUi-H ; 
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Considérant que la modification de droit commun a uniquement pour objet de réduire une protection 
édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels, 
sans qu’il ne soit porté atteinte aux orientations définies par le PADD du PLU ; 

Considérant le projet est compatible avec les orientations du SCoT, ainsi que celles du PADD du PLUi-H 
en cours d’élaboration ; 

Considérant que le conseil communautaire doit délibérer sur les objectifs poursuivis et la définition des 
modalités de concertation préalable au titre du Code de l’urbanisme ; 

Il est exposé à l’assemblée les raisons motivant le besoin de recourir à la modification de droit commun du 
PLU de Souillac. Un projet d’implantation d’un hôtel B&B et d’un restaurant sur le secteur de Bramefond 
est examiné depuis 2 ans. Une première procédure d’évolution du PLU a été lancée en février 2021 via 
une procédure de Déclaration de Projet, mais l’étude et les échanges menés dans le cadre de cette 
procédure conduisent à son abandon compte tenu de la sensibilité du site initial. 
Pour rappel, il s’agit d’un projet d’initiative privée, visant l’implantation d’un établissement hôtelier B&B et 
d’un restaurant. L’hôtel sera positionné 3 étoiles, avec une capacité d’accueil projetée de 64 chambres 
dont des chambres PMR. Il sera ouvert tout l’année et accessible 24h/24, permettant l’accueil d’une 
clientèle d’affaires ou de transit via l’A20, ainsi que d’une clientèle touristique. Le restaurant sera 
également ouvert à l’année, avec une capacité prévue de 120 places assises. Il permettra d’accueillir la 
clientèle de l’hôtel ainsi que celle des actifs de la zone de Bramefond, et proposera une offre différenciante 
de celle déjà existante à Souillac. Ces deux projets permettront la création d’emplois locaux et annuels. 
Pour éviter d’ouvrir à l’urbanisation des secteurs naturels, un nouveau site d’implantation a été choisi en 
concertation avec le porteur de projet. Il s’agit de la parcelle E 1047, située en zone UEa du PLU de 
Souillac, sur le secteur de Bramefond. Cette parcelle est constructible, et autorise l’implantation d’hôtels et 
de restaurants. Toutefois, les règles imposent entre autres une limite de hauteur des constructions à 6 m à 
l’égout, ce qui représente un obstacle formel au projet d’hôtel nécessitant une élévation estimée en R+3. 
La zone UEa est un sous-secteur de la zone UE, « situé en hauteur et très fortement perçu depuis le 
Viaduc de Bramefond ». Ce dernier n’est pas classé ni inscrit aux Monuments Historiques mais revêt un 
caractère paysager et patrimonial certain. Afin de gérer les covisibilités, une bande d’implantation des 
constructions est définie au règlement graphique « pour éviter que des constructions soient édifiées trop 
haut », tel qu’écrit dans le rapport de présentation du PLU, et une limite de hauteur est édictée dans le 
règlement écrit. 
Conformément au Code de l’urbanisme, et en particulier son article L.153-36, le PLU peut faire l’objet 
d’une modification lorsque l’établissement public de coopération intercommunal « décide de modifier le 
règlement, les orientations d’aménagement et de programmation ou le programme d’orientations et 
d’actions », sans qu’il ne soit porté atteinte aux orientations définies par le PADD du PLU. 
Une modification de droit commun du PLU est ainsi nécessaire pour modifier et adapter les règles du PLU 
au projet d’implantation d’un hôtel et d’un restaurant, et notamment augmenter les limites de hauteur des 
constructions, en autorisant l’édification avec une élévation estimée en R+3. 
Pour encadrer les futurs projets et assurer l’intégration paysagère des constructions en lien avec le viaduc 
de Bramefond et sur ce secteur d’entrée de ville, M. le Président explique qu’un(e) paysagiste DPLG 
interviendra dans le cadre de la procédure de modification de droit commun et qu’une concertation sera 
mise en place avec les services adéquats. Il est de plus envisagé la production d’une OAP permettant 
d’encadrer l’aménagement du site. 
La modification de droit commun fera l’objet d’une saisine de la MRAE après examen au cas par cas par la 
personne publique responsable. Après l’arrêt du projet, la modification de droit commun fera l’objet d’un 
examen conjoint avec les Personnes Publiques Associées, puis d’une enquête publique. 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 1 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- DE PRESCRIRE la modification de droit commun n°1 du PLU de Souillac ; 
- DE POURSUIVRE les objectifs suivants : évolution des règles relatives à la zone UEa, et 

notamment augmentation des limites des hauteurs des constructions, et adjonction éventuelle 
d’une OAP, en vue de l’implantation d’un hôtel d’une élévation estimée en R+3 et d’un restaurant ; 

- DE FIXER les modalités de concertation préalable suivante : 
- La mise en ligne d‘une information sur le site internet de Cauvaldor www.cauvaldor.fr,  
- La mise à disposition du dossier de modification de droit commun au fur et à mesure de son 

élaboration au siège de Cauvaldor aux jours et heures habituels d’ouverture (Bramefond – 

http://www.cauvaldor.fr/
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46 200 SOUILLAC) et dans les locaux administratifs de Vayrac (6, avenue de Saint-Céré – 
46 110 VAYRAC), 

- L’ouverture d’un registre de concertation papier permettant de consigner les observations 
du public au siège de Cauvaldor aux jours et heures habituels d’ouverture (Bramefond – 
46 200 SOUILLAC) et dans les locaux administratifs de Vayrac (6, avenue de Saint-Céré – 
46 110 VAYRAC), 

- La possibilité ouverte au public d’adresser ses observations par courrier à Monsieur le 
Président de Cauvaldor, avec mention de l’objet « MODIFICATION DE DROIT COMMUN 
N°1 DU PLU DE SOUILLAC », au siège de Cauvaldor (Bramefond, 46200 SOUILLAC)  

Cette concertation se déroulera pendant la durée des études, et ce jusqu’à l’arrêt du projet de modification 
de droit commun par le conseil communautaire.  
Conformément à l'article L.132-7 et L.132-9 du Code de l’urbanisme, la présente délibération sera notifiée 
aux Personnes Publiques Associées.  
Conformément aux articles R.153-20 et 21 du même Code, la présente délibération fera l’objet d’un 
affichage durant un mois au siège de Cauvaldor ainsi qu’au siège de la mairie de Souillac.  
Mention de cet affichage sera insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans le 
département.  
La délibération sera en outre publiée au recueil des actes administratifs. 

CC-2022-119 - Déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU de Saint-Céré - 
Lancement de la procédure 

M. le Président souligne que ce point concerne le projet d’extension de la zone des Pommiers, proche de 
l’entreprise SERMATI. 

M. André ROUSSILHES confirme et rappelle que les parcelles AB 200, 204 et 279, situées entre les 
Zones d’Activités Économiques de Près de Bonneau et de Pommiers, ont été classées en zone AUe 
fermée, donc en 2AUe, destinée à l’accueil d’activités économiques. La loi ALUR promulguée en 2014 a 
introduit un délai de 9 ans au-delà duquel une zone 2AU ne peut plus être ouverte à l’urbanisation par voie 
de modification. Ce délai a est réduit à 6 ans pour les PLU approuvés après le 31 décembre 2017 par la loi 
Climat et résilience promulguée en 2021. Ainsi, les parcelles suscitées sont désormais considérées 
comme agricoles ou naturelles (zones A ou N). 
Le projet d’extension de la SERMATI (210 salariés, 31 millions d’€ de chiffre d’affaires en 2020), entreprise 
majeure du bassin économique, notamment en terme d’emplois, et située sur la commune de Saint Céré, 
représente un caractère d’intérêt général. Le projet consiste en la construction imminente d'un nouveau 
bâtiment de production de 1500 m² (PC validé en octobre 2021) sur l’actuel site qui ne permet plus aucune 
expansion.  
La demande du déplacement du parking du personnel a été formulée, afin de dégager de la surface 
foncière pour agrandissements des bâtiments de production et la réservation de l’espace de deux 
bâtiments de 1 200 m² de production supplémentaires, notamment en raison des prises de commandes 
sur des marchés liés à la Défense Nationale. 
Le site devra permettre : 

- un bassin de rétention des eaux pluviales 
- une rétention des eaux souillées / incendie 

En effet, le projet s’inscrit dans les orientations des documents d’urbanisme actuelles et à venir. Il 
permettra : 

- d’assurer le déploiement à venir de cette entreprise, qui a remporté des marchés nationaux, et 
pour lesquels elle va investir des sommes considérables pour étendre sa chaine de production 
(emplois à la clés…) ; 

- d’engager le développement de la zone économique, dans le but de moderniser son offre et 
son activité ; 

- de contribuer au renforcement du pôle structurant que constitue la commune de Saint Céré sur 
le territoire de Cauvaldor, et au rayonnement inhérent de celle-ci sur les communes du maillage 
villageois attenant. 

Ce type de procédure de déclaration de projet est mené sur une période de 9 à 12 mois environ. 

M. le Président précise que nous substituons à la procédure de révision allégée une procédure de 
déclaration de projet. L’intérêt général est justifié par le projet de la SERMATI, la déclaration de projet est 
donc spécifique à cette zone. 
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Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de l’urbanisme, et notamment ses articles L.103-2, L.153-54 et suivants, ainsi que les articles R.153-14 et 
suivants ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°14122015/03 en date du 14 décembre 2015 prescrivant l’élaboration 
du PLU intercommunal valant révision du PLUi Haut-Quercy-Dordogne ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°27052016/01 en date du 27 mai 2016 prescrivant le volet habitat, 
donnant au PLUi valeur de programme local de l’habitat – précision sur les modalités de collaboration avec les 
communes – prescription du nouveau modèle de règlement ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°13022017/86 en date du 13 février 2017 étendant la procédure 
d’élaboration du PLUi-H à l’ensemble des 79 communes du territoire, précisant les modalités de concertation et 
définissant l’organigramme fonctionnel des instances de travail ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°16-01-2018-001 en date du 16 janvier 2018 approuvant le Schéma de 
Cohérence Territorial (SCoT) ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°10-07-2018-001 en date du 10 juillet 2018 prenant acte de la tenue du 
débat sur les orientations du PADD du PLUi-H ; 

Vu la délibération du conseil municipal de Saint-Céré en date du 18 janvier 2008 approuvant le PLU, révisé par voie 
simplifiée en date du 6 avril 2009 et modifié par voie simplifiée en date du 25 mars 2013, 

Considérant le PADD du PLU de Saint-Céré, qui identifie la zone sud-ouest de la commune comme zone où doit se 
poursuivre l’implantation des zones d’activités ; 

Considérant le PADD de la Communauté de communes Cauvaldor, qui identifie, dans son axe 2, la nécessité de 
développer l’emploi en milieu rural et renforcer les pôles économiques stratégiques du territoire, et sa première 
orientation visant à structurer la couverture économique du territoire avec le renforcement des pôles existants et de 
nouvelles localisations d’activité ; 

Considérant le rôle économique majeur de Saint-Céré au sein du territoire de Cauvaldor, identifié comme bourg 
structurant par le SCoT, bénéficiant du programme « Petites Villes de Demain » et accueillant des entreprises 
industrielles majeures et pourvoyeuses d’emplois ; 

Considérant le schéma directeur des zones d’activités économiques communautaires ; 

Considérant l’intérêt de relier les ZAE de Près de Bonneau et de Pommiers via la zone 2AUe initiale – parcelles AB 
200, 204 et 279 – pour renforcer le tissu économique local, permettre l’extension de l’entreprise SERMATI, et 
améliorer et sécuriser les circulations du secteur ; 

Considérant que la zone 2AUe initiale n’a pas été ouverte à l’urbanisation dans les 9 ans suivant l’approbation du 
PLU de Saint-Céré et n’a pas fait l’objet d’acquisitions foncières significatives par la collectivité ; 

Considérant que la zone 2AUe initiale est désormais considérée comme naturelle ou agricole ; 

Considérant la nécessité d’ouvrir à l’urbanisation la zone 2AUe initiale afin d’y permettre l’extension de l’activité 
économique de l’entreprise SERMATI ; 

Considérant que ce projet s’inscrit dans une temporalité plus courte que celle de l’élaboration du PLUi-H ; 

Considérant que la déclaration de projet a uniquement pour objet de réduire une zone agricole ou naturelle et 
forestière, sans qu’il ne soit porté atteinte aux orientations définies par le PADD du PLU ; 

Considérant que le projet est compatible avec les orientations du SCoT, ainsi que celles du PADD du PLUi-H en 
cours d’élaboration ; 

Considérant que le conseil communautaire doit délibérer sur les objectifs poursuivis et la définition des modalités de 
concertation préalable au titre du Code de l’urbanisme ; 

Il est exposé à l’assemblée les raisons motivant le besoin de recourir à la déclaration de projet, valant mise en 
compatibilité du PLU de Saint-Céré.  
Le PLU de Saint-Céré a été approuvé en 2008, et a fait l’objet de deux procédures d’évolution : une révision dite 
« simplifiée » en 2009 et une modification simplifiée en 2013.  
Les parcelles AB 200, 204 et 279, situées entre les Zones d’Activités Économiques de Près de Bonneau et de 
Pommiers, ont été classées en zone AUe fermée – 2AUe – destinée à l’accueil d’activités économiques. La loi ALUR 
promulguée en 2014 a introduit un délai de 9 ans au-delà duquel une zone 2AU ne peut plus être ouverte à 
l’urbanisation par voie de modification. Ce délai a est réduit à 6 ans pour les PLU approuvés après le 31 décembre 
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2017 par la loi Climat et résilience promulguée en 2021. Ainsi, les parcelles suscitées sont désormais considérées 
comme agricoles ou naturelles.  
L’entreprise SERMATI, 210 salariés, 31 millions d’euros de chiffre d’affaires en 2020), est une entreprise majeure du 
bassin économique, notamment en terme d’emplois. Son projet d’extension, imminent, représente un caractère 
d’intérêt général. Il vise à la construction d’un nouveau bâtiment de production de 1 500 m² sur l’actuel site de 
l’entreprise, qui ne permet plus aucune expansion. Un permis de construire a été délivré pour ce projet en octobre 
2021.  
Afin de mener à terme son projet de développement, l’entreprise doit nécessairement déplacer le parking du 
personnel afin de dégager de la surface foncière pour agrandir plusieurs bâtiments de production, ainsi que la 
construction de deux bâtiments de 1 200 m² en raison des prises de commandes sur des marchés publics liés à la 
Défense Nationale. 
Le site devra permettre :  

- un bassin de rétention des eaux pluviales, 
- une rétention des eaux souillés / incendie. 

Le projet s’inscrit dans les orientations des documents d’urbanisme actuel et à venir. Il permettra :  
- d’assurer le déploiement à venir de cette entreprise, qui a remporté des marchés publics nationaux, et pour 

lesquels elle va investir des sommes considérables pour étendre sa chaine de production, avec la création 
de plusieurs emplois à la clef, 

- d’engager le développement de la zone économique dans le but de moderniser son offre et son activité, 
- de contribuer au renforcement du pôle structurant que constitue la commune de Saint-Céré sur le territoire de 

Cauvaldor, et au rayonnement inhérent de celle-ci sur les communes du maillage villageois attenant.  

Il est exposé la procédure de déclaration de projet valant mise en compatibilité du PLU : 
- élaboration du dossier de projet, présentant les caractéristiques du projet et portant sur l’intérêt général et sur 

la mise en compatibilité du PLU, 
- évaluation environnementale du dossier, 
- saisine de l’autorité environnementale, 
- réunion des Personnes Publiques Associées pour examen conjoint,  
- consultation le cas échéant, 
- enquête publique portant à la fois sur l’intérêt général du projet et sur la mise en compatibilité du PLU de 

Saint-Céré, 
- délibération du conseil communautaire dressant le bilan de la concertation, approuvant la déclaration de 

projet et la mise en compatibilité du PLU pour permettre la réalisation du projet.  

Tout au long de la procédure, une concertation avec le public sera mise en place à travers :  
- une mise à disposition du dossier au siège social de Cauvaldor, situé Bramefond – 46 200 SOUILLAC, aux 

bureaux administratifs de la direction générale de l’aménagement de l’espace, situés 6, avenue de Saint-
Céré – 46 110 VAYRAC, ainsi qu’à la Mairie de Saint-Céré, située 43, avenue de Maynard – 46 400 SAINT-
CÉRÉ,  

- une réunion publique, prévue à la mairie de Saint-Céré, après notification du projet aux PPA.  

La procédure de déclaration de projet sera lancée sous réserve :  
- de veiller aux évolutions du projet qui pourront être demandés par l’autorité environnementale ou par les 

PPA, 
- que l’évolution du projet reste conforme aux orientations du PADD du PLUi-H, 
- de recevoir la délibération de la commune justifiant également de l’intérêt du projet sur ce site.  

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 86 voix pour, 0 voix 
contre et 1 abstention, des membres présents ou représentés décide : 

- D’ENGAGER la procédure de déclaration de projet du PLU de Saint-Céré pour l’extension d’une 
entreprise déjà présente sur les zones d’activités des Pommiers et Pré de Bonneau ; 

- DE CONFIRMER le fait que M. le Président conduira la procédure, montera le dossier en lien avec 
le porteur de projet, et l’AUTORISER à engager toutes études nécessaires, et de manière 
générale, à réaliser tous actes et prendre toute décision nécessaire à l’avancement du projet 
jusqu’à l’approbation.  

TRANSITION ÉCOLOGIQUE ET DÉVELOPPEMENT DURABLE, ALIMENTATION DURABLE, 
FILIÈRE BOIS ET CIRCUIT COURT 

CC-2022-120 - Tarifs du réseau de chaleur de Gramat 

M. le Président cède la parole à M. Dominique MALAVERGNE, maire de Saignes et vice-président en 
charge de la thématique Transition écologique, développement durable, alimentation durable, filière bois et 
circuits courts, qui rappelle que le 7 mars dernier, nous avons attribué le marché de travaux. La chaudière 
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va être livrée début juillet. Donc, la procédure suit son cours. Il s’agit, ici, de fixer les tarifs de chaleur qui 
seront proposés aux abonnés et nouveaux abonnés, une fois le réseau étendu. Ils sont importants : la 
maison de santé, l’hôpital et les logements du foyer Georges Pompidou. Les tarifs ont été calculés à partir 
d’un travail important réalisé par le service finances, sous la supervision de M. Pierre MOLES, maire de 
Bretenoux et vice-président en charge de la thématique Finances, budget et fiscalité, qu’il remercie, ainsi 
qu’avec l’aide de M. Jean-Michel FERRY, notre assistant à la maîtrise d’ouvrage pour ce projet. Le coût de 
revient de l’énergie livrée aux abonnés a été calculé en prenant en compte tous les coûts et recettes 
prévisionnels sur 20 ans. C’est donc un compte d’exploitation prévisionnel qui a été élaboré très 
précisément, en intégrant toutes les charges et produits de fonctionnement, les coûts facturés aux 
abonnés, les charges de fonctionnement (combustible, entretien…), la fiscalité, tous les coûts liés à 
l’investissement (remboursement de capital etc.), ainsi que les subventions de la part des principaux 
financeurs, telles qu’elles sont connues à ce jour. Il convient donc de fixer les tarifs de livraison de la 
chaleur aux abonnés, sachant qu’il a été retenu d’avoir une part fixe d’abonnement mensuel, qui 
correspond aux charges d’investissement et une part variable, liée à la consommation réelle de chaleur et 
qui vient couvrir les charges de fonctionnement du réseau. Il énonce les tarifs figurant sur la diapositive. 

M. Michel SYLVESTRE demande si la consommation s’ajoute aux 110 € d’abonnement mensuel, par 
exemple. 

M. Dominique MALAVERGNE confirme et rappelle que l’abonnement est mensuel. 

M. Christian LARRAUFIE, maire de Bannes, demande s’il y a des clauses de révision mensuelle ou 
trimestrielle, le coût des énergies étant très évolutif. 

M. Dominique MALAVERGNE souligne que le calcul du coût se fait sur 20 ans, avec une évolution du tarif 
de l’énergie, produite et dispensée, qui va varier au cours du temps entre 98 et 129 € du Kwh, puisque les 
prix du combustible, de l’entretien, etc. vont évoluer également. Ce tarif inclut déjà une évolution, un 
lissage a été effectué sur 20 ans, de façon à intégrer déjà une progression du coût de l’énergie produite. 

M. Pierre MOLES souligne qu’une révision annuelle est prévue dans le projet. Nous avons tenté de monter 
sur 20 ans un équilibre dépenses et recettes autour de 200 000 €, avec une part fixe de l’abonnement 
mensuel autour de 40 €, ce qui passe à 40 %, et 60 % la part de la consommation. Dans les 200 000 €, 
nous avons planifié une provision pour ce que nous appelions le P3, c’est-à-dire le gros entretien. En effet, 
nous avons étudié l’entretien sur 20 ans, en sachant que au bout de 5, 10 ou 12 ans, un entretien 
important est à prévoir. Et pour ne pas fausser le compte de résultats de l’année, nous préférons 
envisager une provision de 6 000 € par an, quand bien même nous n’aurions pas à les dépenser les 
premières années. Mais nous connaissons les gammes d’entretien à faire sur cet appareil, et lorsque nous 
aurons un entretien important à faire, nous aurons provisionné et il n’y aura pas de décalage sur le compte 
de résultats. Ce dossier n’a pas été simple, nous avons beaucoup calculé pour essayer de trouver, non 
pas une égalité, mais une équité, entre le fixe et le variable, en fonction des abonnements mensuels et la 
puissance souscrite. Nous avons essayé d’être cohérents dans les tarifs proposés. À ce jour, nous 
sommes sur un coût global autour de 97-98 € le Kwh. Donc, par rapport à la consommation actuelle, 
toutes les parties seront évidemment gagnantes, quand bien même il y aurait une baisse des coûts de 
l’énergie actuelle, gaz ou autre. Ce projet est prêt à démarrer. Le coût global est de 1 600 000 €. Pour 
nous parer, nous avons contracté un prêt de 800 000 € auprès du Crédit Agricole, et sur 20 ans, dans la 
mesure où l’étude et l’amortissement ont été calculés sur 20 ans, à un taux de 1,66%. Nous avons 
également contracté un prêt-relais à hauteur de 800 000 €, en attente de subventions, et de façon à 
obtenir la trésorerie nécessaire au projet. Il ajoute que des subventions ont déjà été notifiées, à hauteur de 
60% : autour de 410 000 € de la Région et 560 000 € de l’ADEME. 

M. le Président ajoute que le bois est fourni par une entreprise locale, c’est une matière première moins 
fluctuante que le marché des hydrocarbures. 

M. Pierre MOLES mentionne que, par rapport aux premiers chiffres que nous avions donnés, les coûts 
sont un peu plus élevés. En effet, nous avons également l’obligation de travailler sur la qualité du bois 
entrant, contrairement à l’ancien appareil, où du tout-venant était utilisé. La nouvelle chaudière implique 
une qualité supérieure de bois exploité, ce qui entraîne bien évidemment, une hausse des tarifs de vente, 
mais qui permet d’assumer les travaux d’extension du bâtiment.  

M. le Président évoque la question sur l’obligation de raccordement auprès des personnes publiques. Elle 
a été réglée par un décret, datant du mois d’avril, qui oblige les personnes publiques entrant dans le cadre 
de ce réseau de chaleur de Gramat de s’y raccorder. 
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M. Pierre MOLES ajoute que la CFE a aussi été prévue dans le dossier. Elle est potentiellement évolutive, 
nous n’avons pas encore tous les éléments nous permettant de savoir ce que nous devrons payer en 
terme de CFE. Nous en saurons plus dans quelques temps. 

M. André ANDRZEJEWSKI, maire de Padirac, observe que l’abonnement mensuel pour une 
consommation de 0 à 30 kwh coûte 110 € par mois pour un particulier, ce qui lui paraît considérable. 

M. Pierre MOLES explique que ce tarif ne concerne pas les particuliers.  

M. Michel SYLVESTRE souligne que les tarifs concernent l’EPHAD, la MSP, le foyer logements Georges 
Pompidou et la Gendarmerie. 

M. Pierre MOLES confirme. 

M. le Président remercie Messieurs Dominique MALAVERGNE et Pierre MOLES pour la gestion du 
dossier. 

Délibération 

Vu les statuts de la communauté de communes Cauvaldor et la délibération n°19122016/08 du 
19/12/2016, définissant d’intérêt communautaire la compétence optionnelle relative à la « Création et 
gestion d'un réseau de chaleur à la Garenne à Gramat » ; 

Vu la délibération n°CC-2022-038 en date du 7 mars 2022 attribuant les marchés de travaux relatifs à 
l’extension et au renouvellement d’équipements pour le bon fonctionnement du réseau de chaleur ; 

 

Considérant que la commission thématique intercommunale Finances, fiscalité et budgets a été 
destinataire du compte d’exploitation prévisionnel ; 
Le Réseau de chaleur biomasse de Gramat va faire l’objet de travaux de rénovation et d’extension, 
comprenant le raccordement de nouveaux abonnés. 
Un compte d’exploitation prévisionnel (CEP) a été travaillé entre les services et l’assistant à maîtrise 
d’ouvrage afin de projeter un budget annexe équilibré tant en dépenses qu’en recettes. 
La proposition de tarification a été réalisée sur les bases / hypothèses suivantes : 

- ventilation des charges fixes sur la part « abonnement » et des charges variables sur la 
« consommation », 

- durée d’abonnement sur une période de 10 années afin de sécuriser le budget, 
- amortissement des biens sur une durée de 20 années, 
- prise en compte des coûts de maintenance sur la base des données transmises notamment par le 

fabricant de la chaudière, 
- prêt sur une durée de 20 années, 
- subventions ADEME – Conseil régional Occitanie sur la base des derniers éléments à disposition, 
- provision sur charges afin de provisionner d’éventuels travaux de remplacement de conduites qui 

pourraient s’avérer nécessaires dans quelques années, 
- Cotisation Foncière des Entreprises sur base des estimations de la DGFiP. 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 84 voix pour, 
0 voix contre et 1 abstention, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- DE VALIDER les tarifs suivants :  
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- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document nécessaire à la bonne exécution de la 
présente délibération.  

CULTURE 

CC-2022-121 - Subvention à l'association Les Fernandes 

M. le Président cède la parole à M. Alfred TERLIZZI, maire d’Alvignac et vice-président à la Culture, qui 
précise qu’il s’agit juste d’une régularisation. En effet, lorsque nous avons voté les subventions aux 
associations, il y a eu un oubli de ligne. Cette régularisation n’ajoute rien au budget.  
Au sujet des subventions, il souligne l’effort important de la collectivité pour soutenir les associations. Cette 
année, 32 projets ont été déposés par 30 associations candidates, et tous ont été éligibles. Il rappelle que 
le montant alloué aux associations était de 123 000 €. Les domaines concernés par ces subventions sont : 

• spectacle vivant : 9 associations, 
• animation et rencontres culturelles : 5 associations, 
• arts plastiques : 2 associations, 
• littérature : 2 associations 
• théâtre : 1 association 
• musique : 3 associations, 
• audiovisuel et actu locale : 2 associations, 
• histoire et patrimoine : 3 associations. 

Il souhaite insister sur cet investissement considérable de la part de Cauvaldor et sur le besoin qu’ont les 
associations d’être soutenues, ce que nous réalisation chaque année davantage. Il remercie l’assemblée. 

Délibération 

Vu la délibération du conseil communautaire n°CC-2022-099 approuvant le budget primitif du budget 
principal de Cauvaldor en date du 28 mars 2022 ; 

 

Considérant la proposition de la commission thématique intercommunale Culture réunie le 2 février 2022, 

 

Cauvaldor apporte son soutien financier à de nombreuses associations culturelles dans la réalisation de 
leurs projets. 

L’association Les Fernandes, implantée à Saint-Céré, a pour projet de proposer une programmation 
artistique de qualité engagée autour de l’éducation populaire, du partage, avec une volonté de contribuer à 
lutter contre les discriminations.  

Dans son projet Un automne à partager, le projet est de proposer une programmation permettant 
d’accompagner diverses réflexions sur notre société, et d’échanger sur ces sujets.  

La commission Culture propose d’allouer une subvention de 2 500 €, proportion prise de l’ensemble des 
demandes des associations culturelles du territoire. Ce montant s’inscrit dans une enveloppe globale de 
123 000 €.  

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 2 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D’ACCORDER une subvention de 2 500 € (deux mille cinq cent euros) à l’association Les 
Fernandes pour l’année 2022 ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer tous les actes nécessaires à la 
bonne exécution de la présente délibération. 

AGRICULTURE, AGROALIMENTAIRE, ABATTOIR, VITICULTURE, TRUFFICULTURE 

CC-2022-122 - Délibération de principe - Remise consentie à la Plume du Causse concernant les 
loyers du crédit-bail 

M. le Président souhaite soumettre un point à l’assemblée, concernant l’abattoir de La Plume du Causse à 
Gramat. 
Vous savez que le monde agricole est frappé par la grippe aviaire. Aujourd’hui dans les élevages, les 
volailles sont abattues et, de fait, l’abattoir ne travaille plus. Nous avons reçu un courrier avec une 
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demande de soutien et de report des loyers, versés habituellement à Cauvaldor. Cet accord de principe 
relève des délégations du Président et il souhaite obtenir celui de l’assemblée, de façon à pouvoir en 
discuter avec eux et organiser des facilités de paiements. 

M. le Président cède la parole à M. Christian DELRIEU, maire de Bétaille et vice-président en charge de la 
thématique Agriculture, agroalimentaire, abattoirs, viticulture et trufficulture, qui explique qu’il était présent 
à l’assemblée générale de l’abattoir il y a 15 jours. La Plume du Causse a souffert au moment de sa mise 
en route, et là, effectivement, l’abattoir pâtit de la grippe aviaire. Pour vous donner des résultats 
rapidement, la 1ère année, en 2019, l’abattoir avait un budget déficitaire de 6 000 €. En 2020, le déficit était 
de 67 000 €. En 2021, le déficit a été comblé et le budget a été équilibré avec plus 18 à 20 000 €, ce qui a 
satisfait les dirigeants. Il est à noter la forte progression des abattages, à 40 % de plus que ce qu’ils 
avaient estimé, grâce à de nouveaux adhérents, pas nécessairement investisseurs dans le capital, et c’est 
sur ce point, sans doute, qu’ils devront travailler. Ce volume leur a permis d’industrialiser beaucoup plus, 
et ils se sont aperçus qu’avec ce matériel, s’ils ne développaient pas les volumes d’abattage, ils auraient 
des difficultés à équilibrer le fonctionnement de leur structure. En effet, lorsque nous ouvrons un abattoir, il 
commence à coûter, qu’il y ait des animaux, ou pas. En 2020, le chiffre d’affaires des produits était à 
321 000 e, il est passé à 559 000 € en 2021. Bien entendu, ils ont des charges, mais elles ont été 
inférieures aux produits, ce qui leur a permis cet équilibre. L’abattoir avait des volumes qui allaient 
perdurer, ils ont augmenté également suite à l’incendie de la Quercynoise, et un fournisseur important 
représente à lui seul 30 % du chiffre. À ce sujet, ils restent prudents et sont à la recherche d’un autre 
fournisseur, pour éviter les complications en cas de départ de l’actuel. En tous cas, nous les avons trouvés 
assez sereins. L’abattoir emploie 11 salariés, il a une capacité à produire et il est bien organisé. 
Cependant, les conséquences de la grippe aviaire font qu’il n’y aura plus qu’un seul abatteur, et ce dès la 
semaine prochaine. Ils ne savent pas à quel moment ils vont pouvoir reprendre leur activité. Ils ont donc 
sollicité Cauvaldor en demandant ce que nous pourrions faire. Ils ont évoqué que, à la signature des 
accords entre l’abattoir et Cauvaldor, nous avions conservé la somme de 15 000 € qui pourrait être allouée 
en cas de difficultés de mise en route ou de problèmes plus particuliers. Aujourd’hui, ils nous demandent 
donc de pouvoir utiliser cette somme pour les aider à traverser cette crise.  

M. le Président souhaiterait un vote de principe, pour lui permettre ensuite de négocier avec les dirigeants 
de l’abattoir. Il s’agit d’une délibération de principe afin d’accorder une remise à La Plume du Causse sur 
les loyers du crédit-bail. 

Mme Eliette ANGELIBERT, maire du Bastit, demande ce qui leur sera proposé. 

M. le Président ne sait pas et ne peut encore rien dire aujourd’hui. Nous devons au préalable regarder si 
nous nous appuyons sur la caution de 15 000 € qui a été versée ou si nous envisageons une exonération 
exceptionnelle. Il ajoute avoir la délégation par l’assemblée pour estimer avec eux les difficultés réelles et 
effectuer ce type de négociation. 

M. Camille ELISABETH, élu communautaire suppléant à Lacave, ajoute qu’il faudra tenir compte qu’il n’y 
aura pas de bêtes à abattre avant la fin de l’année. Il n’y aura rien du tout. 

M. le Président souligne qu’effectivement la crise liée à la grippe aviaire va durer. 

M. Christian DELRIEU mentionne que les salariés sont actuellement au chômage technique, tout a été 
réalisé pour qu’ils puissent obtenir des aides compensatoires. Mais ils nous sollicitent pour que cette 
somme de 15 000 €, une réserve de précaution, leur soit accordée. Ensuite, nous verrons avec M. le 
Président quelle solution à envisager et si nous pouvons faire mieux. 

M. le Président précise, que, si toutefois il devait y avoir des propositions d’une ampleur sérieuse, il 
reviendra vers l’assemblée. Bien entendu, il ne prendra pas de décision seul. Il fera un retour au prochain 
conseil communautaire. 

M. Michel SYLVESTRE estime que ce point est un soutien à l’économie locale et il se discute difficilement. 
En parlant d’abattages de volailles, il ajoute que les salariés de la Quercynoise ont également été placés 
en chômage technique. Désormais, ils ne travaillent qu’à mi-temps. Ils rencontrent eux-aussi beaucoup de 
problèmes. La grippe aviaire frappe tout notre territoire. 

Délibération 

La Plume du Causse, abattoir spécialisé dans l’abattage et la découpe de volailles et situé à Gramat, est 
touchée de plein fouet par la crise de la grippe aviaire qui sévit sur le nord du Lot depuis déjà plusieurs 
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mois. La chaîne est à l’arrêt, et ce très certainement jusqu’à la fin de l’année 2022 suite aux abattages 
sanitaires effectués dans les élevages des producteurs.  
Le bâtiment, situé à Gramat, Les Places hautes dans la zone artisanale du Périé, est propriété de la 
Communauté de communes et est mis à disposition de la société SCIC SARL LA PLUME DU CAUSSE, 
dont le siège social est situé Mas de Roudié à GIGNAC par crédit-bail d’une durée de 15 ans, signé par 
les parties le 25 mai 2020. Le contrat prévoit un loyer mensuel de 1 953,89 € HT.  
Les producteurs et gestionnaires de cet abattoir se sont rapprochés de Cauvaldor pour étudier certaines 
pistes afin de les aider à surmonter cette crise sans précédent.  
M. le Président souhaite demander l’accord de principe de l’ensemble des élus communautaires pour 
étudier certaines possibilités de soutien.  

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 78 voix pour, 
0 voix contre et 1 abstention, 5 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- D’AUTORISER M. le Président et M. le vice-Président en charge de l’Agriculture, agroalimentaire, 
abattoirs, viticulture et trufficulture à effectuer les démarches nécessaires avec les représentants 
de la société SCIC SARL LA PLUME DU CAUSSE pour rechercher une solution de soutien suite à 
la crise sanitaire liée à la grippe aviaire.  

 

DÉCISIONS DU PRÉSIDENT 

• 137 DIA ont été instruites entre le 19 mars et le 2 mai 2022 
• Engagements financiers pris dans le cadre de la délégation de l’assemblée au Président 

DP -
2022-035 21/03/2022 

Attribution du marché de 
travaux - Aménagements 

extérieurs, désaminatage et 
réfection d'une toitire à Biars-

sur-Cère 

Lot 1 
Démolitions - 

désamiantage : 
DECUTIS 

Lot 2 Charpente 
métallique : 
MAMBERT 

Lot 3 Charpente 
bois : DUPLOUY 

Lot 4  
Couverture zinc : 

DUPLOUY 
Lot 5  Étanchéité 

: SMAC 
Lot 6 VRD : TPJ 

Lot 1 : 122 777,80 € 
Lot 2 : 70 165,00 € 
Lot 3 29 438,01 € 

Lot 4 : 189 086,36 € 
Lot 5 : 9 608,34 € 

Lot 6 : 44 358,00 € 
Total HT : 465 443,51 € 

DP-2022-
036 25/03/2022 

Permis de louer cne de 
Souillac - 4 place Laborie - 

FONTANILLE Jeannine 
    

DP-2022-
037 06/04/2022 

Permis de louer cne de 
Souillac - 90 av de Toulouse - 
DALZIN Françoise (Century 

21) 

    

DP-2022-
038 07/04/2022 Permis de louer PASCAL 

André - 3 passage Careyrou     

DP-2022-
039 07/04/2022 

Attribution du marché de 
service - Conception de la 

muséographie / scénographie 
du nouvel office de tourisme 

de Rocamadour 

42 360,10 € 

Anagram Audiovisuel 
2 Impasse Novital 

31790 SAINT-JORY 
SIRET : 383 189 313 

00042 

DP-2022-
040 07/04/2022 

Attribution du marché de 
fourniture - Commande 

d'équipements de signalétique 
voirie 

4940 

SAS IDO 
20 RUE LA BORIE 
46200 SOUILLAC 

SIRET :  899 262 166 
000 15 
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DP-2022-
041 07/04/2022 

Attribution marché public de 
travaux - Lots infructueux 

Fourniture de matériaux voirie 
2022 

LOT 2.1: CENT 
CE EAF : SARL 

TPJ 
LOTT 3.1: EST-
GE-EAF: SARL 

TPJ 
LOT 3,4: EST-
EMUL: COLAS 

Lot 2.1 : Mini: 5500,00€ 
Maxi : 21000,0€ 

Lot 3,1: Mini 7000€ 
Maxi: 20 000,00€ 

Lot 3,2: INFRUCTUEUX 
Lot 3,4: EST-EMUL: 

Mini:15000,00€ 
Maxi: 30 000,00€ 

DP-2022-
042 12/04/2022 

Attribution du marché pubilc 
de fourniture - Fourniture 
vêtements de travail et 

équipements de protection 
individuelle 2022 

Lot 1: Vetements 
de travail: 
MONTEIL 

VETEMENTS 
Lot 2: EPI: 
MONTEIL 

VETEMENTS 
Lot 3: 

Chaussures de 
Protection: 
MONTEIL 

VETEMENTS 

Lot 1 : Mini: 1 500,00€ 
Maxi : 21 000,00€ 

Lot 2 : Mini: 1500,00€ 
Maxi : 6000,00€ 

Lot 3: Mini:1500,00€ 
Maxi: 7000,00€ 

DP-2022-
043 12/04/2022 

Avenant au procès-verbal de 
mise à disposition d'une 

parcelle au SYDED du Lot - 
Déchetterie de souillac 

    

DP-2022-
044 05/04/2022 Modernisation Pont à bascule 

de Thegra 6 950 € 

ACT 
ZAC DE SIELVAS 
19240 VARETZ 

SIRET: 401171 236 001 
36 

DP-2022-
045   

Règlement intérieur ddu 
centre aqua-récréatif de 

Gramat 
    

DP-2022-
046   POSS du centre aqua-

récréatif de Gramat     

DP-2022-
047   Convention de partenariat 

type animation PAH2022     

DP-2022-
048   

Convention de partenariat 
type avec les communes pour 
organisation points lectures 

CLT 

    

DP-2022-
049 20/04/2022 

Attribution du marché de 
service - Location robots pour 

piscines 2022 

           10 790,00 
€  

ETS LACOMBE 
115 AV DE LA 
REPUBLIQUE 

46130 BIARS SUR 
CERE 

SIRET : 323 298 604 
000 30 

DP-2022-
050 20/04/2022 

Attribution du marché de 
fourniture - Création d’un mur 
de tir à l’arc dans le complexe 

sportif intercommunal de 
Bretenoux - Cère et Dordogne 

           10 358,37 
€  

LYON ARCHERIE 
21 RUE ALEXANDRE 

DUMAS 
69120 VAULX EN 

VELIN 
SIRET: 330 308 370 000 

49  
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DP-2022-
051 20/04/2022 

Attribution du marché de 
travaux - Pompe à chaleur 

piscine sousceyrac 

             5 988,50 
€  

ETS LACOMBE 
115 AV DE LA 
REPUBLIQUE 

46130 BIARS SUR 
CERE 

SIRET : 323 298 604 
000 30 

DP-2022-
052 20/04/2022 

Attribution du marché de 
prestations inlectuelles - 

Étude de potentiel de 
développement des 

hébergements touristique 
Hôtel de la Source Alvignac  

           12 800,00 
€  

SRHC 
16 Route de Boran 

95270 Asnières sur Oise 
SIRET : 753 162 130 

000 29 

DP-2022-
053 21/04/2022 

Attribution du marché de 
prestations intellectuelles - 
Réalisation de l'étude pré-

opérationnelle vers la mise en 
place de dispositifs OPAH et 

PIG 

76 725,00 € 

Groupement SOLIHA 
LOT-SCOT ECOZIMUT 
64, Boulevard Gambetta 
46000 CAHORS 

DP-2022-
054 21/04/2022 

Avenant au marché public de 
travaux - Programme de 

renforcement de chaussée 
2022 

6 200 € (+5%) 

Groupement TPJ-STAP 
Mandataire : SARL TPJ  
40 Rue Mermoz 
46 400 SAINT CERE  
Siret : 447 995 415 
00032 

DP-2022-
055 22/04/2022 

Attribution du marché de 
prestations intellectuelles - 

Étude de faisabilité 
Réutilisation des Eaux Usées 

Traitées (REUT) Golf de 
Montal à Saint-Jean-

Lespinasse 

29 625,00 € 

GROUPEMENT 
DEJANTE EAU ET 
ENVIRONNEMENT 

QUERCY/ SUD OUEST 
Mandataire : 

DEJANTE EAU ET 
ENVIRONNEMENT 

SUD OUEST 
75 Avenue de la 

Libération 
19130 MALEMORT 
SIRET 488 743 972 

00041 

DP-2022-
056 22/04/2022 Recours à l'emprunt 2022 

Lot 1 : 9 000 000 
€ 
Lot 2 : 550 000 € 
Lot 3.1 : 800 000 
€ 
Lot 3.2 : 800 000 
€ 
Lot 4 : 2 500 000 
€ 

Lots 1, 2, 3.1, 3.2 et 4 : 
Crédit agricole Nord 
Midi-Pyrénées 

DP-2022-
057 25/04/2022 

Avenant Marché de fourniture 
Fourniture Matériaux voirie 

2022 
3 000,00 € 

COLAS France 
ROUTE DE ST CERE 

46130 Bretenoux 
SIRET : 329 338 883 

02639 

DP-2022-
058 26/04/2022 

Validation de l'avant-projet 
détaillé - ZAE du Périé à 

Gramat : prolongation de la 
voirie existante et 

élargissement d'un virage 
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DP-2022-
059 28/04/2022 

Avenant 2 au marché de 
travaux - Aménagement du 
nouvel office de tourisme de 
Rocamadour - tranche 1 - lot 

4 Menuiseries extérieures 

Montant avenant 
: 9 060 € 
Nouveau 
montant du 
marché : 98 
607,54 (+10,12 
%) 

DELNAUD Menuiserie 
Zone artisanale Les 
Bégourines 
46 500 ROCAMADOUR 

DP-2022-
060 28/04/2022 

Avenant 1 au marché de 
travaux - Aménagement du 
nouvel office de tourisme de 
Rocamadour dans l’ancienne 
poste  TRANCHE 2- Lot 8 - 

Plomberie Chauffage 
Ventilation 

Montant avenant 
: 1 440,62 € 
Nouveau 
montant lot : 55 
649,51 € (2,66 
%) 

LJS   
Route de Cahors 
46500 GRAMAT 
SIRET : 429 817 2999 
000 28 

DP-2022-
061 29/04/2022 

Attribution marché de maîtrise 
d'œuvre - Aménagement des 
cœurs de village d'Alvignac et 

Gignac - mission maîtrise 
d'œuvre 

Lot 1 - 
Aménagement 
CV Alvignac :  
55 701,25 € HT 
Lot 2 - 
Aménagement 
CV Gignac : 72 
310 € HT 

Lot 1 : Groupement MV 
architecture - Colibris 
VRD - 46 500 PADIRAC 
Lot 2 : DEJANTE VRD 
ET CONSTRUCTION - 
75 av de la Libération - 
19 360 MALEMORT 

DP-2022-
062 29/04/2022 

Avenant 2 au marché de 
travaux - Aménagement du 
nouvel office de tourisme de 
Rocamadour - tranche 1 - lot 

3 Couverture zinguerie 

Montant avenant 
: 2913,50 € 
Nouveau 
montant du 
marché : 43 
778,26 (+7,12 
%) 

Sarl LESTRADE  
PELISSIER 
46200 LACAVE 
SIRET : 341761336 
00021 

DP-2022-
063  03/05/2022 

Permis de louer - FUMAT 
Odile et Francis - 1 rue du 

Puits 
    

 

DÉLIBÉRATIONS DU BUREAU COMMUNAUTAIRE 

BUREAU COMMUNAUTAIRE DU 21 MARS 2022 
BC_2022_013 - ÉLECTION D'UN NOUVEAU REPRÉSENTANT SUPPLÉANT AU SDAIL SUITE À DÉMISSION 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.5511-1, L5721-1 et suivants 
et R.5721-1 et suivants ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 en date du 27 décembre 2018 portant statuts de la Communauté de 
communes Cauvaldor ; 

Vu les statuts du Syndicat départemental d’aménagement et d’ingénierie du Lot (SDAIL) ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°14-09-2020-011 en date du 14 septembre 2020 portant 
élection des représentants de la collectivité au SDAIL ; 

 

Considérant que les statuts du SDAIL ne permettent pas de représenter deux collectivités ; 

Considérant que M. Bernard DELMARÈS a été élu représentant titulaire pour la commune de Masclat et 
représentant suppléant pour la Communauté de communes Cauvaldor ; 

Considérant la démission de M. Bernard DELMARÈS de son poste de suppléant ; 
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Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- DE DÉSIGNER M. Roland PUECH comme représentant suppléant de la collectivité aux 
instances du SDAIL ;  

- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document nécessaire à la bonne exécution de la 
présente délibération.  

 

BC_2022_014 - GARANTIE D'EMPRUNT DE L'ASSOCIATION GESTIONNAIRE DU GOLF DE MONTAL À SAINT-JEAN-
LESPINASSE 

Au titre de sa compétence, dans le prolongement de ce qu’avait mis en place l’ancienne Communauté de 
communes du Pays de Saint-Céré, la gestion du golf de Montal a été déléguée à l’association par le biais 
d’une convention d’exploitation en 1999 et renouvelée à compter du 1er janvier 2012 pour une durée de 10 
ans, et renouvelable par tacite reconduction.  

L’association, créée pour permettre la pratique et le développement du golf, maintient les installations 
prêtes à accueillir le public, les ouvrages en bon état de fonctionnement. Ces installations sont entretenues 
et réparées par ses soins et à ses frais, à l’exception des grosses réparations de génie civil, canalisation, 
clôture et voirie, grosse réparations aux bâtiments qui sont à la charge de la Communauté de communes.  

La convention dispose en outre que l’association doit recueillir l’avis de la Communauté de communes 
avant la souscription d’un emprunt par ses soins.  

L’association gestionnaire souhaite acquérir de l’équipement pour l’entretien du golf, et pour cela souhaite 
emprunter la somme pour cette acquisition auprès d’un organisme bancaire selon les modalités suivantes :  

- Objet : acquisition de matériels 
- Nom organisme bancaire : Banque populaire 
- Montant du crédit : 61 800€ 
- Durée : 60 mois 
- Taux d’intérêt : 0,85% 
- Échéance hors assurance : 1117,55€ /mois 
- Frais de dossier : 200€ 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°21-12-2017-23 du 21 décembre 2017 validant l’intérêt communautaire compétence Activités 
et équipements sportifs portant sur la construction, l’entretien et le fonctionnement d’équipements culturels 
et sportifs d’intérêt communautaire, y compris à vocation touristique et d’équipements de l’enseignement :  

Création et gestion d’équipements sportifs à caractère exceptionnel : 

- Le golf de Montal 

Vu la convention d’exploitation liant la Communauté de communes à l’association gestionnaire du golf de 
Montal ; 

 

Considérant que la présente délibération annule et remplace la délibération du conseil communautaire 
n°25-01-2021-009 en date du 25 janvier 2021 ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 
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- D’AUTORISER l’association à souscrire un emprunt pour la somme de 61 800 euros (soixante et 
un mille huit cent euros), sur une durée de 5 (cinq) années ;  

- DE GARANTIR l’emprunt au titre de la convention de gestion.  
 

BC_2022_015 - CESSION D'UN ENSEMBLE IMMOBILIER À TEYSSIEU - GÎTE INTERCOMMUNAL 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de la propriété des personnes publiques ; 

Vu le Code du commerce ; 

Vu l’avis du service des domaines n°2021-46315-78780 en date du 16/11/2021 ; 

Vu la demande d’acquisition de la Commune de Teyssieu ; 

 

Considérant que la Communauté de communes Cauvaldor est propriétaire du dit bâtiment appelé 
« Gîte » cadastré section A N°23 – A N° 808 – A N°809 si « Le Bourg » à TEYSSIEU (46190) ; 

Considérant la demande émanant de la commune de Teyssieu par une promesse d’acquisition en date 
du 02/03/2022, visant à se porter acquéreur de l’ensemble immobilier comprenant une partie à usage de 
gîte et une partie maison louée à l’année, d’une superficie totale d’environ 144 m² ; 

Considérant que la présente session est réalisée en vue de l’exploitation de l’immeuble par la commune ; 

Considérant que les deux parties se sont accordées sur un prix de vente à : 93 750 € HT (quatre-vingt-
treize mille sept cent cinquante euros) compte tenu du besoin de rafraichissement de l’ensemble bâti pour 
son exploitation ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 2 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D’AUTORISER la vente de l’immeuble cadastré, section AB A N°23- A N° 808 – A N°809 sis « Le 
Bourg » à TEYSSIEU (46190) au prix de : 93 750.00€ HT (quatre-vingt-treize mille sept cent 
cinquante euros, à la commune de Teyssieu (46190) ; 

- DE PRÉCISER que les frais d’acquisition sont à la charge de l’acquéreur ;  

- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut le vice-président, à signer l’ensemble des documents, 
actes, et toutes pièces nécessaires à l’aboutissement de cette affaire, et désigne l’étude de Maître 
NEYRAT, notaire à Biars-Sur-Cère, afin de procéder à la vente. 

 

 

BC_2022_016 - CESSION D'UN ENSEMBLE IMMOBILIER SUR LA COMMUNE DE SOUILLAC AUX AUBUGUES 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de la propriété des personnes publiques ; 

Vu le Code du commerce ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°17-09-2018-020 en date du 17 septembre 2018 autorisant 
la signature de la convention tripartite entre la Commune de Souillac, l’EPF Occitanie et Cauvaldor pour 
l’opération Revitalisation bourg Souillac ; 
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Vu les avis du service des domaines n°2021-46309-94301 en date du 05/01/2022 ; 

Vu la demande de la SARL FLORENTIN DESIGN URBAIN, SIRET : 51007604500028 avec possibilité 
d’une clause de substitution à une future SCI qui portera l’acquisition immobilière, d’acquérir les deux 
bâtiments implantés sur le site et visant à se porter acquéreurs de l’ensemble immobilier comprenant deux 
bâtiments, le premier à usage d’entrepôt- atelier, le deuxième à usage de bureaux sur terrain attenant dont 
les références suivent :  

- AK 418 (en partie pour une contenance de : 1 343m²)  

- AK 420 (en partie pour une contenance de : 2 276m²)  

- AK 422 (pour une contenance totale de 3 374 m²) 

étant donné que ces parcelles sont en cours de renumérotation ; 

 

Considérant le procès-verbal de mise à disposition en date du 28/11/2019, au titre de la convention 
opérationnelle n°0401LT2018, qui lie l’établissement public foncier d’Occitanie, la Communauté de 
communes Cauvaldor et la Commune de Souillac, et conformément à l’article 1 de l’annexe 2 de ladite 
convention, l’EPF d’Occitanie met à disposition de Cauvaldor, qui l’accepte expressément, le bien ci-
dessous désigné, acquis, en vue d’en assurer la gestion et la garde, cette notion comprenant l’usage, la 
direction et le contrôle en vertu de l’article 1242 alinéa 1 du Code civil (ancien article 1384 alinéa 1er du 
code civil) ; 

Considérant la mise à disposition notamment des parcelles AK 418, AK 420 et AK 422 ; 

Considérant la demande émanant de la SARL FLORENTIN DESIGN URBAIN représentée par Madame 
Laurence FLORENTIN, dont le siège est à PEYRILLAC-ET-MILLAC (24370) au lieu-dit « Millac » visant à 
se porter acquéreur de l’ensemble immobilier sis « Le Aubugues Nord » 46200 SOUILLAC, comprenant un 
bâtiment à usage de dépôt ou d’atelier et un bâtiment de type modulaire, cadastrés :  AK 418 (en partie 
pour une contenance de : 1 343m²) - AK 420 (en partie pour une contenance de : 2 276m² – AK 422 (pour 
une contenance totale de 3 374 m²) ; 

Considérant que l’avis des domaines en date du 05/01/2022 fait ressortir un prix de 246 000,00 €, avec 
une marge d’appréciation de 15% représentant la valeur des bâtiments ; 

Considérant que les deux parties se sont accordées sur un prix de vente à : 286 000.00 € HT (deux cent 
quatre-vingt-six mille euros), auquel pourra être déduit le versement de loyers ; 

Considérant que le projet du demandeur est de poursuivre son activité de fabrication de cache coffrets 
béton (moulage béton fibré) pour coffrets électriques ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 35 voix pour, 
1 voix contre et 0 abstention, des membres présents ou représentés décide : 

- D’AUTORISER et DE DÉSIGNER officiellement l’Établissement Foncier d’Occitanie (EPF) pour 
procéder à la cession de l’ensemble immobilier cadastré AK 418 (en partie pour une contenance de 
1 343 m²), AK 420 (en partie pour une contenance de : 2 276m²) et AK 422 422 (pour une 
contenance totale de 3 374 m²) (avant numérotage des nouvelles parcelles) sis à SOUILLAC 
(466200), Les Aubugues Nord d’une superficie de 6 993 m² ; 

- DE DÉSIGNER l’entreprise acquéreur, à savoir la SARL FLORENTIN DESING URBAIN précitée, 
ou de toute personne morale venant s’y substituer en leur représentation des parcelles situées sur 
la commune de SOUILLAC (46200) les Aubugues Nord ; 

- DE PRÉCISER que ces parcelles sont en cours de renumérotation ; 
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- DE PRÉCISER que les frais d’acquisition sont à la charge de l’acquéreur ;  

- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document nécessaire à la bonne exécution de la 
présente délibération.  

 

BC_2022_017 - PARTENARIAT AVEC LE PARC NATUREL RÉGIONAL DES CAUSSES DU QUERCY DANS LE CADRE 
DU PROGRAMME DES ITINÉRAIRES ARTISTIQUES – SAISON 2022-2023 
Vu la délibération du conseil communautaire de Cauvaldor n°17-09-2018-002 en date du 17 septembre 
2018 validant l’intérêt communautaire des compétences obligatoires et optionnelles de l’EPCI ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » ; 

 

Considérant la politique publique de Cauvaldor en direction de la culture, qui a notamment pour objectif le 
soutien matériel et financier aux structures phares du territoire à travers le développement de leurs actions 
culturelles et artistiques hors saison estivale ; 

Considérant que le programme d'actions ci-après présenté par le PNRCQ participe à cette politique ; 

 

Depuis 2015, Cauvaldor s’associe à la programmation culturelle du Parc naturel régional des Causses du 
Quercy en apportant un soutien financier à la réalisation des projets.  

Depuis 2017, une attention particulière est portée à l’élaboration d’un projet artistique et culturel, qui 
permet de mieux connaître et apprécier le territoire et imaginer son avenir. En associant approche 
artistique et scientifique, il s'agit ainsi de contribuer aux enjeux de la transition écologique. 

Pour 2022-2023, le PNR souhaite poursuivre le développement d’un projet fédérateur alliant art, 
patrimoine et éducation en s'intéressant plus largement aux liens que l'Homme a tissé avec le monde 
minéral, point d'orgue de la labellisation Géoparc mondial UNESCO. 

La saison culturelle itinérante « Itinéraire Bis » du Parc naturel régional des Causses du Quercy (PNRCQ), 
organisée en partenariat avec le Pays Bourian pendant 5 années successives, a pris fin en 2015. Dans 
son prolongement et depuis 2016, le PNRCQ développe un nouveau projet artistique et culturel à l’échelle 
de son territoire, auquel Cauvaldor a participé financièrement chaque année depuis 2016.  

Le PNRCQ souhaite poursuivre cette action, qui a pour principe d’offrir aux habitants une programmation 
artistique et culturelle tout au long de l’année, mais en visant désormais un véritable ancrage territorial. En 
effet, les évènements retenus doivent être conçus pour le territoire et sur des thématiques localisées et/ou 
être accompagnées d’actions de médiation spécifiques. 

Pour 2022-2023, le PNRCQ souhaite porter son travail de sensibilisation sur la question des liens que 
l'Homme a tissé avec le monde minéral et de la dimension sonore dans notre manière de percevoir notre 
environnement, et qu’il met pour cela à disposition l’ingénierie nécessaire à la coordination des actions. 

C’est un nouveau projet artistique et culturel qui sera construit avec les artistes, scientifiques et habitants :  

- Le projet Roc Gong de l’artiste Pierre Estève, une installation sonore et interactive qui rassemble 
des œuvres invitant à explorer l’univers sonore du règne minéral (lithopone, cercle de pierre…). 
C’est également une métaphore qui questionne notre société sur l’écoute de soi et des autres, le 
faire ensemble et l’aptitude à s’ouvrir aux autres. 
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Roc Gong sera imaginé sur le site de l’Archéosite des Fieux, en lien avec l’exposition d’art contemporain 
Résurgence Profonde intuition. Des ateliers de médiation seront proposés aux accueils de loisirs du 
territoire du PNR et de Cauvaldor, et une rencontre avec l’artiste sera proposée aux habitants.  

- Des animations plus ponctuelles seront organisées en lien étroit avec les communes via les 
Causseries : veillées, diffusion de films, conférences, etc.  

Le PNRCQ propose à la Communauté de communes Cauvaldor de poursuivre le partenariat et sollicite 
pour cela une participation financière annuelle de 2 500 € (deux mille cinq cent euros) pour les années 
2022 et 2023. 

 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 1 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- DE POURSUIVRE le partenariat avec le Parc naturel régional des Causses du Quercy en 
s’engageant à soutenir financièrement sur la saison 2022/2023 le projet artistique et culturel 
développé sur le territoire du Parc, soit une participation totale à hauteur de 5 000 € (2 500 € par 
an) ; 

- D’INSCRIRE les crédits nécessaires aux budgets primitifs des exercices 2022 et 2023 ;  

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer la convention annexée à la présente 
délibération et document nécessaire à la mise en œuvre de cette décision. 

 
BC_2022_018 - RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION AVEC LA DRAC OCCITANIE POUR LA GÉNÉRALISATION 
DE L'ÉDUCATION ARTISTIQUE ET CULTURELLE (GEAC) - 2022 À 2024 
Vu la délibération du conseil communautaire de Cauvaldor n°04-11-2019-012 en date du 04 novembre 
2019, autorisant la signature de la convention territoriale 2019 à 2022 (3 années scolaires) pour la 
généralisation de l’éducation artistique et culturelle, 

 

Considérant l’organisation du projet CLEA (Contrat Local d’Education Artistique) existant sur le territoire 
de la Communauté de communes depuis l’année scolaire 2015/2016, en collaboration avec la DRAC 
Occitanie (Direction Régionale des Affaires Culturelles) et la DASEN (Direction Académique des Services 
de l’Education Nationale du Lot), soit depuis 5 années, puis du GEAC (Généralisation de l’Education 
Artistique et Culturelle) ; 

Considérant la dernière année du projet GEAC pour l’année scolaire 2021/2022 et la nécessité de 
renouveler la convention territoriale pour la généralisation de l’éducation artistique et culturelle ; 

Considérant la mise en place d’un nouveau projet avec la DRAC Occitanie, relevant de la signature d’une 
Convention territoriale pour la généralisation de l’Éducation Artistique et Culturelle pour une durée de 3 
ans, soit pour les années scolaires 2019/2020 – 2020/2021 – 2021/2022, dont la dernière année du CLEA 
a été inclus dans cette nouvelle génération de convention ; 

Considérant que la DRAC Occitanie financera ce nouveau projet à hauteur de 50% du budget global, 
dans la limite de 15 000 €, à partir de l’année scolaire 2022-2023, restant à la charge de la Communauté 
de communes le même pourcentage ;  

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 1 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER la signature de la convention territoriale pour la généralisation de l’Éducation 
Artistique et Culturelle sur le territoire communautaire pour les années 2022-2023/2023-2024/2024-
2025 (soit 3 années scolaires), telle qu’annexée à la présente délibération ; 
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- DE DÉCIDER du soutien financier aux projets inscrits dans cette convention de généralisation, par 
le versement d’une contribution à hauteur de 50% du budget global ;  

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer cette nouvelle convention et tout 
document nécessaire à la mise en œuvre de cette décision. 

 
BC_2022_019 - RENOUVELLEMENT DE L’AGRÉMENT DU CENTRE SOCIAL ET CULTUREL INTERCOMMUNAL 
ROBERT DOISNEAU DE BIARS-SUR-CÈRE PAR LA CAF DU LOT - AUTORISATION DE SIGNATURE DE 
CONVENTIONS 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 18 octobre 2016 portant création de la Communauté de communes 
Causses et Vallée de la Dordogne / Cère-et-Dordogne / Sousceyrac-en-Quercy à compter du 1er janvier 
2017 (et notamment la dissolution du SMPVD) ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 en date du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne-Cère-et-Dordogne-Sousceyrac-en-
Quercy », devenue Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » (dite Cauvaldor) ; 

 

La commission d’action sociale du 30 novembre 2021 de la Caisse d’Allocations Familiales (CAF) a 
approuvé le renouvellement de l’agrément du Centre social et culturel Robert Doisneau de Biars-sur-Cère 
pour 4 ans, du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2025. 

Ce renouvellement s’inscrit dans la continuité du projet 2017-2021, qui avait été déposé par la 
Communauté de Communes Cère et Dordogne en décembre 2016. Ce dernier avait été repris par la 
Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne dans le cadre de la fusion au 1er janvier 
2017. 

Ainsi, il est proposé, pour acter ce renouvellement, de signer deux conventions.  

- La convention prestation de service centre social « Animation globale et coordination » 
Cette convention définit et encadre les modalités d’intervention et de versement de la prestation de service 
centre social « Animation Globale et Coordination » pour le centre social et culturel Robert Doisneau. 

Le projet centre social s’articule autour de quatre grands axes : 

- faire lien : lien social, mieux vivre ensemble, lien intrafamilial et intergénérationnel ; 
- faire ensemble : fédérer des partenaires, mobiliser les habitants, faire vivre le bénévolat ; 
- faire connaître : aller vers, donner à voir, être un espace ressource ; 
- faire éco-responsable : être un espace ressource, sensibiliser et ancrer des pratiques.  

En contrepartie, la CAF s’engage à apporter sur la durée de la présente convention le versement de la 
prestation de service Centre social « Animation Globale et Coordination ». 

- La convention prestation de service centre social « Animation Collective Familles » 
Elle définit et encadre les modalités d’intervention et de versement de la prestation de service centre social 
« Animation Collective Familles ». 

Le projet « Animation collective familles » est destiné à soutenir de façon spécifique à l’aide d’un projet 
bien établit les actions collectives conduites par le centre social et culturel aux bénéfices des groupes 
familiaux.  

En contrepartie, la CAF s’engage à apporter sur la durée de la présente convention le versement de la 
prestation de service centre social « Animation Collective Famille ». 

Ainsi, il est proposé de valider lesdites conventions telles qu’annexées à la présente délibération. 
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Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER les conventions prestation de service centre social « Animation globale et 
coordination » et « Animation Collective Familles », telles qu’annexées à la présente délibération ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à les signer ainsi que tous documents 
nécessaires pour mener à son terme cette décision.   

 

BC_2022_020 - CONVENTION RELATIVE À LA MISE EN ŒUVRE DU PASIP (PREMIER ACCUEIL SOCIAL 
INCONDITIONNEL DE PROXIMITÉ) 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 18 octobre 2016 portant création de la Communauté de communes 
Causses et Vallée de la Dordogne / Cère-et-Dordogne / Sousceyrac-en-Quercy à compter du 1er janvier 
2017 (et notamment la dissolution du SMPVD) ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 en date du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne-Cère-et-Dordogne-Sousceyrac-en-
Quercy », devenue Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » (dite Cauvaldor) ; 

Vu la loi de finances pour 2019 n°2018-1317 en date du 28 décembre 2018 ; 

Vu l’instruction n° DGCS/SD1/2019/24 en date du 4 février 2019 relative à la mise en œuvre territoriale de 
la stratégie de prévention et de lutte contre la pauvreté dans son volet « Contractualisation entre l’État et 
les départements d’appui à la lutte contre la pauvreté et d’accès à l’emploi » ;  

Vu l’instruction n° DGCS/SD1B/2019/196 en date du 25 septembre 2019 relative à la mise en œuvre des 
conventions d’appui à la lutte contre la pauvreté et d’accès à l’emploi ; 

Vu l’instruction n° DGCS/SD1B/DIPLP/DGEFP/SDPAE/2020/28 en date du 12 février 2020 relative à la 
poursuite de la mise en œuvre territoriale de la stratégie nationale de prévention et de lutte contre la 
pauvreté notamment dans son volet « contractualisation d’appui à la lutte contre la pauvreté et d’accès à 
l’emploi » ; 

Vu la convention d’appui à la lutte contre la pauvreté et d’accès à l’emploi signée le 8 juillet 2019 entre 
l’État et le Département du Lot ci-annexée ; 

 

La loi NOTRe du 07 août 2015 positionne le Département comme chef de file de l’action sociale et 
consacre les notions d’accès aux droits et aux services et de développement social. C’est dans ce cadre 
que le Département s’est vu attribuer les compétences nécessaires à la mise en œuvre du premier accueil 
social inconditionnel de proximité.  

Cette même loi rapporte ainsi l’obligation pour chaque territoire de disposer d’un schéma départemental 
d’amélioration de l’accessibilité des services au public (SDAASP), schéma qui doit, selon le plan d’action 
en faveur du travail social et du développement social d’octobre 2015, comprendre l’organisation du 
premier accueil social inconditionnel de proximité. Signé par le Préfet le 22 décembre 2017, ce schéma 
comprend pour le territoire du Lot 3 grands principes, ainsi que 5 orientations déclinées en 16 objectifs. Le 
premier accueil social inconditionnel de proximité se retrouve dans ce SDAASP lotois, notamment au 
travers des trois premiers objectifs que sont « renforcer le maillage des lieux de premier accueil », 
« garantir pour tous les territoires un socle commun de services » et « établir et tenir à jour une 
cartographie des services par intercommunalités ». Ce document caractérise donc le point d’ancrage de 
cette action sur le territoire. 

La stratégie nationale de prévention et de lutte contre la pauvreté d’octobre 2018 est venue quant à elle, 
étayer cette idée de premier accueil social inconditionnel de proximité en mentionnant l’importance d’aller 
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vers des droits sociaux plus accessibles, plus équitables et plus incitatifs à l’activité avec, entre autres, la 
mise en place du premier accueil social inconditionnel de proximité. 

Le premier accueil social inconditionnel de proximité repose sur trois constats nationaux que sont :  

- un nombre croissant de personnes confrontées à des difficultés sociales ; 

- un délai d’attente important avant l’obtention d’un rendez-vous avec les services sociaux ; 

- un nombre conséquent de non recours aux droits. 

Dans le département du Lot, des difficultés ont également été relevées lors des différents groupes de 
travail et rencontres partenariales effectuées au cours de la phase préparatoire du projet :  

- difficultés de coordination des interventions pour les professionnels du domaine social ; 

- méconnaissance des missions et du périmètre d’intervention des partenaires  

Cette action a été consacrée dans la convention d’appui à la lutte contre la pauvreté et d’accès à l’emploi 
entre l’État et le Département, signée le 8 juillet 2019.  

La présente convention vise à définir les engagements des partenaires dans leurs modalités d’accueil du 
public et d’interconnaissance avec les partenaires du domaine social.  

Ces engagements doivent permettre à tous les habitants du territoire de bénéficier d’un accueil physique, 
téléphonique et/ou numérique ouvert à tous, peu importe le statut ou la situation de la personne, et ce à 
moins de 30 minutes en voiture de son domicile. Le citoyen doit ainsi pouvoir bénéficier d’un conseil et/ou 
d’une orientation adapté qui peut prendre trois formes (information immédiate, ouverture de droits ou 
orientation) et qui ne sera rendu possible que grâce à l’écoute globale de sa problématique.  

Il s’agit donc d’un travail partenarial en réseau pour lequel l’accueil des personnes est une étape très 
importante. Les modalités d’accueil du public ont préalablement été définies dans la charte d’accès au 
droit signée entre le Département et ses partenaires en 2018. Le premier accueil social inconditionnel de 
proximité a vocation à s’inscrire dans la continuité de cette charte d’accès aux droits en mutualisant les 
actions réalisées dans le cadre de cet outil partenarial. La présente convention reprend et complète cette 
définition comme suit :  

- les structures qui accueillent les personnes doivent être bienveillantes à leur égard, être à l’écoute 
et attentives aux demandes qui sont formulées ; 

- les partenaires s’engagent à conduire les personnes vers leur autonomie, tant pour résoudre les 
difficultés d’accès à leurs droits que pour apprendre à utiliser les moyens numériques, dans la 
mesure du possible ; 

- les partenaires s’engagent à orienter la personne vers l’interlocuteur le mieux adapté à la situation 
tel que les Services Territoriaux des Solidarités (STS) ou les France services qui offrent un accueil 
renforcé à l’accès aux droits, ainsi que l’ensemble des organismes sociaux qui accueillent du public 
(CCAS, CPAM, MSA, CAF, Pôle emploi, Mission locales, CDAD, etc.) ; 

- les structures s’engagent à actualiser leurs données (lieu, modalités d’accueil, mails, horaires, 
etc.) ; 

- les partenaires s’engagent à participer aux rencontres d’interconnaissances et aux groupes de 
travail mis en place dans le cadre du premier accueil social inconditionnel de proximité ainsi qu’à 
utiliser, dans la mesure du possible, les outils créés au cours de ces rencontres. Les partenaires 
acceptent que ces données soient publiées sur lot.fr dès la diffusion officielle de la charte 
départementale de l’accès au droit.  
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Pour Cauvaldor, sont concernés les 5 France Services et le car des services. 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER la convention relative à la mise en œuvre du PASIP (Premier Accueil Social 
Inconditionnel de Proximité), telle qu’annexée à la présente délibération ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à la signer ainsi que tous documents 
nécessaires pour mener à son terme cette décision.  

 
BC_2022_021 - APPEL À PROJETS DE LA MUTUALITÉ SOCIALE AGRICOLE (MSA) 2022 – DEMANDE DE 
SUBVENTIONS MSA 2022 – CENTRE SOCIAL ET CULTUREL ROBERT DOISNEAU 
Vu l’arrêté préfectoral du 18 octobre 2016 portant création de la communauté de communes Causses et 
Vallée de la Dordogne / Cère-et-Dordogne / Sousceyrac-en-Quercy à compter du 1er janvier 2017 (et 
notamment la dissolution du SMPVD) ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne-Cère-et-Dordogne-Sousceyrac-en-
Quercy », devenue communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » (dite 
CAUVALDOR) ; 

Vu l’appel à projets Grandir en Milieu Rural lancé par la Mutualité Sociale Agricole ; 

 

Considérant la proposition émise par la commission thématique intercommunale Animation de la vie 
sociale réunie le 22 février 2022 ; 

 

APPEL À PROJETS GRANDIR EN MILIEU RURAL 

La Mutualité Sociale Agricole (MSA) se mobilise pour les familles. Parce que pour elles, accéder à des 
services qui facilitent et animent leur quotidien est indispensable à leur qualité de vie, la MSA propose 
« Grandir en milieu rural » (GMR). Une offre destinée à accompagner les territoires ruraux dans le 
développement de services aux familles. Avec « Grandir en Milieu Rural », la MSA se donne les moyens 
d’agir pour la mise en œuvre des politiques enfance-jeunesse ainsi que le financement d’actions et de 
projets dont l’objectif est de répondre concrètement aux besoins prioritaires des familles. 

Dans le cadre de son plan d’action sanitaire et sociale 2021-2025, la MSA Midi-Pyrénées Nord poursuit 
son engagement dans l’accompagnement des territoires les plus ruraux en mobilisant la nouvelle offre 
institutionnelle « Grandir en Milieu Rural » dès 2021. Pour cette deuxième année de déploiement, son 
Comité d’action sanitaire et sociale a choisi de lancer un appel à projets. Par cet appel à projets, elle invite 
l’ensemble des acteurs locaux des territoires ruraux agissant sur le champ de la petite enfance, de 
l’enfance-jeunesse et de la parentalité, à intervenir sur des axes prioritaires tels que la prévention santé, la 
mobilité, la citoyenneté, le renforcement des solidarités entre les générations, le numérique, etc. Elle 
souhaite soutenir le développement et l’amélioration de l’offre de services en milieu rural (création, 
extension ou adaptation de service), mais également la mise en œuvre de projets d’animation dynamisant 
les territoires. 

- Pour les acteurs de l’enfance et de la jeunesse des territoires ruraux éligibles 
Cet appel à projets est destiné à l’ensemble des acteurs locaux de l’enfance-jeunesse des territoires 
ruraux ciblés, qu’il s’agisse d’une association, d’une commune ou intercommunalité, tous peuvent 
présenter leur(s) projet(s). 

- Pour les territoires les plus ruraux 
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Par cet appel à projets la MSA MPN cible les communes les plus rurales des quatre départements qu’elle 
couvre 

- Lorsqu’il s’agit de la création, de l’extension ou de l’amélioration d’un service, celui-ci devra 
être implanté sur une commune éligible ou commune “centre bourg” limitrophe de 
commune(s) éligible(s) et donc couvrant les besoins de leurs habitants. 

- Lorsqu’il s’agit d’un projet d’animation, celui-ci devra couvrir une commune ou un 
groupement de communes éligibles 

- Les axes spécifiques et des thématiques ciblées  
Par cet appel à projets, la MSA MPN peut intervenir sur deux axes spécifiques et des thématiques ciblées. 

- AXE 1 – Développer et améliorer l’offre de services Que ce soit pour l’investissement ou le 
fonctionnement, il s’agit de soutenir : la création de services voire leur extension, l’adaptation 
voire l’amélioration qualitative de services existants.  

- AXE 2 – Dynamiser les territoires en soutenant des projets d’animation Il s’agit de soutenir 
des projets d’animation intervenant sur des thématiques prioritaires repérées par la MSA MPN 
et ses partenaires institutionnels : la prévention santé, la citoyenneté, le renforcement des 
solidarités entre générations, le numérique, la mobilité, l’accès à la culture, l’environnement et 
la transition écologique. 

C’est sur ce dernier point que le Centre Social et Culturel Robert Doisneau est éligible. 

 

- Le soutien financier de la MSA 
En premier lieu, et dans tous les cas : 

- tout projet éligible doit nécessairement avoir un coût minimum de 3 000 €, 
- le cumul des financements accordés par la MSA MPN et les autres partenaires (CAF, CD, 

collectivités locales...) ne devra pas dépasser le seuil de 80 % du coût du projet (hors valorisation 
du bénévolat et des contributions volontaires en nature). 

 
Selon le coût du projet, la participation financière de la MSA respectera les indications suivantes :  

 

Il est proposé de répondre à cet appel à projets dans le cadre des actions proposées par le Centre Social 
et Culturel Robert Doisneau, et notamment celle présentée ci-après : 

 

- Des jeux en proximité accessibles à tous 
Achat de jeux supplémentaires pour la ludothèque, afin de déployer la mise à disposition de jeux sur les 
points lectures du territoire. L’objectif est de favoriser l’accès aux outils ludothèques et développer les liens 
intrafamiliaux et le mieux vivre ensemble. À cela, s’ajoute la valorisation de l’ingénierie de projet d’un agent 
de la ludothèque (0.15 ETP pour sélection des jeux, équipements, accompagnement des points lecture 
dans la diffusion des jeux auprès des familles) 
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Un coût de financement de 9 200 euros TTC avec une prise en charge à hauteur de 80% par la MSA 
dans le cadre de l’appel à projet Grandir en Milieu Rural 2022 (soit 7 360 euros) et un reste à charge 
de 1 840 euros pour CAUVALDOR. 

 

DEMANDES DE SUBVENTIONS SUR PROJETS 

La MSA peut également financer d’autres projets portés par le Centre Social et Culturel Robert Doisneau, 
à savoir : 

- Marches du mardi 
Mise en place de marches (2 par mois) sur l’ensemble du territoire communautaire en direction des 
séniors accompagnées par un guide. Ces dernières participent à la fois à la rupture de l’isolement et au 
maintien du bien vieillir. 

Un coût de financement de 2 700 euros TTC avec une prise en charge à hauteur de 2000 euros par 
la MSA, soit un reste à charge de 700 euros pour CAUVALDOR. 

- Ateliers Mémo Relax 
Mise en place d’ateliers de sophrologie (10 séances) dans un objectif de prévention du vieillissement (lien 
social, bien vieillir) 

Un coût de financement de 1 500 euros TTC avec une prise en charge de 1 200 euros par la MSA 
soit un reste à charge de 300 euros pour CAUVALDOR. 

- Des outils pour soutenir les apprentissages 
Dans le cadre du Contrat Local d’Accompagnement à la Scolarité (CLAS), des ateliers de théâtre 
d’improvisation, de la sophrologie ainsi que des mallettes pédagogiques, ludiques et culturelles permettent 
d’améliorer les apprentissages 

Un coût de financement de 1 500 euros TTC avec une prise en charge de 900 euros par la MSA 
avec un double financement de la CAF dans le cadre de la prestation de service CLAS à hauteur de 
300 euros soit un reste à charge de 300 euros pour CAUVALDOR. 

 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER ces projets, aux conditions énoncées ci-dessus et de répondre à cet appel à 
projets Grandir en Milieu Rural 2022 portés par la MSA, et de demander les subventions comme 
présentées ci-dessus ; 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer les documents nécessaires pour mener à son terme 
cette décision.  

 
BC_2022_022 - APPEL À PROJETS RÉSEAU D’ÉCOUTE D’APPUI ET D’ACCOMPAGNEMENT DES PARENTS 
(REAAP) CAF – ANNÉE 2022 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 18 octobre 2016 portant création de la communauté de communes 
Causses et Vallée de la Dordogne / Cère-et-Dordogne / Sousceyrac-en-Quercy à compter du 1er janvier 
2017 (et notamment la dissolution du SMPVD) ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 en date du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne-Cère-et-Dordogne-Sousceyrac-en-
Quercy », devenue Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » (dite Cauvaldor) ; 
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Vu l’appel à projets Réseau d’écoute d’appui et d’accompagnement des parents (REAAP) lancé par la 
Caisse d’Allocations Familiales ; 

 

Considérant les propositions émises par les commissions thématiques intercommunales Animation de la 
vie sociale et Enfance – Jeunesse, réunies respectivement les 22 février et 8 février 2022 ; 

 

La Caisse d’Allocations Familiales a lancé un appel à projet Réseau d’écoute d’appui et 
d’accompagnement des parents (REAAP) pour l’année 2022. Ce réseau permet de développer des 
actions qui visent à conforter les parents dans leur rôle éducatif. 

En favorisant le dialogue, l’échange, le partage des savoir-faire, les salariés et bénévoles engagés dans 
des projets d’accompagnement à la parentalité peuvent aider les familles à surmonter les difficultés. Ils 
leur permettent de prendre confiance dans leur capacité éducative, leur responsabilité de protection. Ils 
favorisent les liens de solidarité et contribuent au renforcement des compétences parentales. 

Les actions de soutien et d‘accompagnement à la parentalité sont des actions mises en œuvre avec et 
pour les parents sur un territoire. 

Les porteurs des actions parentalité soutenues par les Caf doivent répondre aux principes énoncés dans 
la charte nationale du soutien à la parentalité. Ils doivent également respecter les principes de la charte de 
la laïcité de la branche Famille et de ses partenaires. 

Les porteurs de projets participent à la dynamique des réseaux d’écoute, d’appui et d’accompagnement 
des parents (REAAP) afin de contribuer à la mise en œuvre d’une coordination locale des actions 
parentalité, au renforcement des synergies entre acteurs, à l’évaluation des actions réalisées et à la 
capitalisation des savoir-faire sur les territoires. 

Les actions proposées par les porteurs de projets doivent répondre aux critères suivants : 

- « Accessibilité et participation des parents » : 

- proposer des actions là où se trouvent les parents : dans les établissements et les lieux que 
fréquentent leurs enfants (la crèche, l’école, les accueils de loisirs, etc.) – les actions en 
entreprise et sur les réseaux sociaux sont également à rechercher ; 

- rechercher la participation des parents dans toutes ses formes, sans pour autant, l’imposer 
ou en faire un préalable d’actions ; 

- être accessibles à l’ensemble des parents avec une attention particulière portée à la 
participation des parents en situation de handicap ; 

- proposer une gratuité ou une participation symbolique des parents aux actions ; 

- mettre en place des modalités de fonctionnement adaptées (amplitude horaire, localisation 
des actions) et développer des actions visant à « aller vers » les familles ne fréquentant pas 
les structures et dispositifs de soutien à la parentalité sur les territoires. 

- « Nature des actions » : 

- s’adresser à de futurs parents et aux parents d’enfants jusqu’à 18 ans en leur proposant 
une palette d’actions diversifiées afin de répondre à leurs différents besoins ; 



Procès-verbal du conseil communautaire du 9 mai 2022 – Maison de la truffe de Cuzance          45 
 

- s’inscrire dans un cadre d’interventions collectives tout en offrant la possibilité aux parents 
qui en exprimeraient le besoin de pouvoir bénéficier de temps d’accompagnement en 
individuel à l’intérieur de ces actions ; 

- favoriser les innovations et proposer aux parents des formats d’intervention renouvelés (par 
le biais notamment des outils numériques). 

- « Diagnostic, évaluation » : 

- être construites en réponse à un besoin identifié dans le cadre d’un diagnostic partagé sur 
le territoire et en lien avec les orientations du Schéma Départemental des Services aux 
Familles (SDSF) ; 

- faire l’objet d’indicateurs de suivi et d’évaluation de l’action. 

Ainsi, dans ce cadre, il est proposé de répondre à cet appel à projets pour plusieurs opérations envisagées 
par Cauvaldor comme présentées ci-après. 

 

Actions proposées dans le cadre de la compétence Action sociale – volet solidarité 

ACTION PARENT’AISE 

Afin d’accompagner les parents et de leur apporter un soutien, il est proposé de les accueillir dans un 
espace aménagé identifié « Parent’aise » offrant un cadre rassurant, basé sur l’écoute et la confidentialité.  

- Les mercredis de Parent’aise 
Les futurs parents, parents, grands-parents avec ou sans les enfants, âgés de 0 à 6 ans sont accueillis et 
reçus dans un espace cocooning qui leur est dédié le mercredi matin de 10 h à 12 h. Dans cet espace, 
différents thèmes sont abordés, ainsi que des ateliers (activités manuelles, cuisine, bien-être et activités 
hors les murs). 

Planning pour 2022 et début 2023 : 

- 3 séances de yoga parents/enfants animées par Magali Vialatte 

- Ateliers bricolages 

- Ateliers cuisine 

- Ateliers en présence hors les murs 

- Les samedis de Parent’aise  
Des ateliers sont aussi organisés le samedi matin une fois par mois environ, pour répondre à une 
demande des parents qui travaillent la semaine. 

Planning pour 2022 et début 2023 : 

- 4 ateliers « parents relaxés = enfants apaisés » avec Magali Mas, sophro-relaxologue ; 

- 4 ateliers « éveil et signes » avec Lila Benetti, animatrice certifiée ; 

- Une matinée découverte parents/bébés avec 3 ateliers : « éveil et signes », « allaitement/DME » et 
« Dunstan baby language ». 

 

- Les soirées de Parent’aise 
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Les soirées sont consacrées aux conférences, soirées débats, visioconférence une fois par trimestre avec 
un intervenant. 

Les intervenants, qui peuvent être un conseiller parentale, sophro-relaxologue, thérapeute familiale, etc., 
abordent des thèmes spécifiques. 

Planning pour 2022 et début 2023 : 

- une soirée par trimestre avec Laura Crinon, conseillère en parentalité « Il ou elle n’écoute rien ! », 
et 2 autres thèmes à définir en fonction des retours et besoins des parents ; 

- conférence pour les parents d’ados avec Carole Testa, coach parental, une tranche d’âge à 
prendre en compte et à sensibiliser en partenariat avec l’ALSH Ados et le CLAS. 

Un coût de financement de 3 100 euros TTC avec une prise en charge à hauteur de 80% par la CAF 
dans le cadre de l’appel à projet FPT (soit 2 480 euros) et un reste à charge de 620 euros pour 
Cauvaldor. 

 

Action proposée dans le cadre des compétences communautaires Action sociale – volets petite 
enfance et enfance-jeunesse et Politique du logement et du cadre de vie volet culture et patrimoine 

ACTION PREMIERES PAGES 

Ce projet est basé sur l’actualisation du guide des bibliothèques et structures d’accueil 2022, mais 
également sur la formation des professionnels de la petite-enfance autour des modules d’animations 
Premières Pages, ainsi que des ateliers et spectacles en lien avec le livre Premières Pages.  

Les années précédentes, les spectacles avaient lieux au sein des bibliothèques les samedis. cette année 
les ateliers et les spectacles auront lieux les vendredis à destination de l’ensemble des Etablissements 
d’Accueil de Jeunes Enfants (EAJE) et des Relais Petite Enfance (RPE) du territoire. 

Un coût de financement global de 8 433,77 euros TTC avec une prise en charge à hauteur de 80% 
par la CAF dans le cadre de l’appel à projet FPT (soit 6 747,02 euros) et un reste à charge de 
1 686,75 euros pour la collectivité. 

 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER ces projets, aux conditions énoncées ci-dessus et de répondre à cet appel à 
projets Réseau d’écoute d’appui et d’accompagnement des parents 2022 ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer les documents nécessaires pour 
mener à son terme cette décision.   

BC_2022_023 - APPEL À PROJETS FONDS PUBLICS ET TERRITOIRES CAF – 2022 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 18 octobre 2016 portant création de la Communauté de communes 
Causses et Vallée de la Dordogne / Cère-et-Dordogne / Sousceyrac-en-Quercy à compter du 1er janvier 
2017 (et notamment la dissolution du SMPVD) ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 en date du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne-Cère-et-Dordogne-Sousceyrac-en-
Quercy », devenue Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » (dite Cauvaldor) ; 

Vu l’appel à projets Fonds Publics et Territoires (FPT) lancé par la Caisse d’Allocations Familiales ; 
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Considérant les propositions faites par les commissions thématiques intercommunales Animation de la 
vie sociale, Enfance-Jeunesse et Activités et équipements sportifs, réunies respectivement les 22 février 
2022, 8 février 2022 et 9 décembre 2021 ; 

Le Fonds Publics et Territoires, créé dans le cadre de la Convention d’Objectifs et de Gestion 2013-2017 
par la Caisse d’Allocations Familiales, est maintenu pour la période 2018-2022 et a évolué vers une 
nouvelle problématique : le logement. 

En parallèle, depuis 2017, le fonds national d’action sociale réserve une enveloppe spécifique pour 
permettre aux Caisses d’allocations familiales de soutenir des actions de prévention de la radicalisation. 
Le Fonds Prévention de la Radicalisation constitue un levier supplémentaire pour déployer, plus 
particulièrement en direction des publics les plus fragiles, l’ensemble des dispositifs participant à la 
prévention de la radicalisation. 

Objectifs généraux de cet appel à projets : 

Les objectifs poursuivis sont : 

- accompagner la structuration et l’adaptation de l’offre sur les territoires afin d’accroître son 
accessibilité ; 

- agir sur l’autonomie des personnes et prévenir ainsi les situations d’exclusion ; 
- expérimenter de nouveaux modes d’actions et de coopérations favorisant un investissement 

social pérenne ; 
- prévenir la radicalisation et accompagner les familles concernées par le phénomène. 

8 axes d'interventions : 

- Axe 1 – Handicap : accueil des enfants en situation de handicap dans les structures et 
services de droit commun afin de poursuivre le développement de leur accueil effectif dans les 
EAJE (établissements d'accueil du jeune enfant) et les ALSH (accueils de loisirs sans 
hébergement) ; 

- Axe 2 – Accès des familles fragiles aux modes d'accueil petite enfance : adapter l'offre 
d'accueil aux besoins des publics confrontés à des horaires spécifiques, à des problématiques 
liées à l'employabilité ou à des situations de fragilité ; 

- Axe 3 – Engagement et participation des enfants et des jeunes : favoriser l’engagement, 
l’autonomie et la participation des enfants et des jeunes de 3 à 17 ans ; 

- Axe 4 – Maintien et développement des équipements et services dans des territoires 
spécifiques : soutenir les structures implantées dans des territoires marqués par des difficultés 
(ZRR, QPV) ; 

- Axe 5 – Soutien des établissements d’accueil du jeune enfant présentant des fragilités 
économiques : prendre en compte les difficultés temporaires rencontrées par des établissements. 

- Axe 6 – Innovations : accompagner des démarches innovantes ; 
- Axe 7 – Renforcement de la lutte contre la non-décence des logements et promotion 

des projets en faveur du logement des familles, des jeunes et du cadre de vie : renforcer la 
lutte contre la non-décence par une contribution au financement des diagnostics de décence des 
logements ; 

- Axe 8 – Prévention de la radicalisation : financer des actions de prévention primaire qui 
visent l’un des objectifs suivants : accompagner les familles confrontées ou susceptibles d’être 
confrontées aux phénomènes de radicalisation, expliquer les mécanismes de radicalisation et 
développer l’esprit critique dans le cadre de la pédagogie du « contre discours », promouvoir les 
valeurs de la République et renforcer le vivre ensemble 

Tableau récapitulatif des publics concernés et des dépenses éligibles par axe 
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  Secteur Petite enfance Secteur Jeunesse 

 Fonctionnement Investissement Fonctionnement Investissement 

1-Renforcer l'accueil des 
enfants porteurs de handicap X X X X 

2-Accès des familles fragiles 
aux modes d'accueil petite 
enfance 

X    

3-Engagement et participation 
des enfants et des jeunes X  X X 

4-Maintien et développement 
des équipements et services 
dans des territoires 
spécifiques 

X X X X 

5-Soutien des établissements 
d’accueil du jeune enfant 
présentant des fragilités 
économiques 

X    

6-Accompagner des 
démarches innovantes X  X  

 Secteur Logement 

7 – Renforcement de la lutte 
contre la non-décence des 
logements et promotion des 
projets en faveur du logement 
des familles, des jeunes et du 
cadre de vie 

Fonctionnement Investissement 

X X 

 Secteur Prévention de la Radicalisation 

8 – Prévention de la 
radicalisation 

Fonctionnement Investissement 

X  

 

Ainsi, dans ce cadre, il est proposé de répondre à cet appel à projets pour plusieurs opérations envisagées 
par Cauvaldor comme présentées ci-après. 

Actions proposées dans le cadre de la compétence communautaire Action sociale – volet solidarité 

- Mallette Outils participatifs/intelligence collective 
Dans le cadre du centre social et culturel Robert Doisneau de Biars-sur-Cère, les équipes développent des 
démarches participatives afin de permettre aux usagers de prendre une place active dans les projets. Pour 
appuyer celles-ci, il est nécessaire d’avoir des outils et du matériel pratiques, ludiques et innovants pour 
favoriser l’intelligence collective, la parole des usagers et le travail collaboratif. Le projet est donc de 
constituer de deux mallettes qui seraient à destination des professionnels du centre social et culturel de 
Cauvaldor et des structures partenaires (centres sociaux, etc.). Il serait également proposé une formation 
afin d’accompagner l’utilisation de ces mallettes. 
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Un coût de financement de 2 700 euros TTC avec une prise en charge à hauteur de 80% par la CAF 
dans le cadre de l’appel à projet FPT (soit 2 160 euros) et un reste à charge de 540 euros pour la 
collectivité.  

- Les outils pour le HORS LES MURS 
Dans le cadre de son nouveau projet social, le centre social et culturel a souhaité s’ouvrir et ouvrir ses 
actions sur l’extérieur : déplacer ses actions et être plus présent sur le territoire. Cette démarche nécessite 
des outils pour permettre d’organiser le « Hors les murs » et des outils pour améliorer la visibilité du centre 
social et culturel. 

Un coût de financement de 2 700 euros TTC avec une prise en charge à hauteur de 80% par la CAF 
dans le cadre de l’appel à projet FPT (soit 2 160 euros) et un reste à charge de 540 euros pour 
Cauvaldor. 

- Projet transversal dans l’univers d’Harry Potter 
Une année aux 4 couleurs des écoles d’Harry Potter : tel est le monde dans lequel sont invités les usagers 
et habitants à venir découvrir toutes les nouvelles activités qui seront proposées cette année 2022 au 
centre social et culturel : des sorties, une gazette du centre sorcier et culturel, une nouvelle déco, des 
ateliers par milliers, un spectacle de magie, etc. Un projet pour les petits, les jeunes et les adultes, dans 
lequel chacun sera invité à participer (exposition, création, etc.). 

Un coût de financement de 4 000 euros TTC avec une prise en charge à hauteur de 80% par la CAF 
dans le cadre de l’appel à projet FPT (soit 3 200 euros) et un reste à charge de 800 euros pour la 
collectivité. 

- Le numérique et l’innovation accessible à tous 
Dans la continuité de l’achat de l’imprimante 3D par le point numérique du centre social et culturel, il est 
envisagé d’acheter un plotter afin de faire découvrir une nouvelle machine innovante. L’idée est également 
de faire le lien avec le Quart Lieu et son espace fablab, de donner envie à nos usagers qui peuvent être 
pour certains éloignés de ses outils, d’utiliser cette nouvelle machine-outil et de développer des projets. 

Un coût de financement de 650 euros TTC avec une prise en charge à hauteur de 80% par la CAF 
dans le cadre de l’appel à projet FPT (soit 520 euros) et un reste à charge de 130 euros pour 
Cauvaldor.  

Actions proposées dans le cadre de la compétence Action sociale – volets petite enfance et 
enfance-jeunesse 

- Service périscolaire du secteur de Vayrac – fête du périscolaire 
« Les enfants ont un incroyable talent ! » représente l’action phare de l’année 2022, commune aux 10 
accueils périscolaires du secteur de Vayrac. De février à juillet, des ateliers d’initiation à l’art du cirque 
seront proposés aux enfants de CM2 avec une intervenante professionnelle de l’association Cirque en 
selle. 

L’objectif est de fédérer tous les partenaires autour d’un projet commun citoyen, rassembler, favoriser le 
lien inter-accueil, intergénérationnel et encourager les échanges. C’est également l’occasion de montrer 
les actions qui se sont déroulées au sein des accueils toute l’année. 

Un coût de financement de 950 euros TTC avec une prise en charge à hauteur de 80% par la CAF 
dans le cadre de l’appel à projet FPT (soit 760 euros) et un reste à charge de 190 euros pour la 
collectivité 

- ALSH (Accueil de Loisirs Sans Hébergement) Ados – Achat d’un minibus 
Depuis quelques mois, la structure essuie un taux de fréquentation en forte baisse. Malgré la pandémie, 
force est de constater que l’offre existante ne répond plus aux besoins et attentes des jeunes.  
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La Prestation de Services Jeunes est un dispositif financé par la CAF s’adressant aux jeunes de 12 à 17 
ans, dont l’objectif est d’offrir une approche renouvelée des réponses proposées aux adolescents, en 
sortant d’une offre d’activités dite « opérationnelle » (structure ALSH). La mise en place de ce dispositif 
répondrait à une nouvelle offre adaptée aux aspirations des jeunes sur l’ensemble du territoire Cauvaldor. 
La CAF peut financer ce type de poste à hauteur de 50 % pour 1 ETP (déjà existant et à renouveler) à 
travers la Prestation de Services Jeunes. 

Un coût de financement de 30 000 euros TTC (soit 24 000 € HT, en investissement) avec une prise 
en charge à hauteur de 80 % par la CAF dans le cadre de l’appel à projet FPT (soit 19 200 euros du 
montant HT) et un reste à charge de 4 800 euros HT (soit 10 800 € TTC) pour Cauvaldor. 

- Micro-crèche de Martel : prise en charge d’un enfant porteur de handicap 
La micro crèche accueille un enfant en situation de handicap les lundis de 13 h 30 à 18 h et les mercredis 
de 9 h à 13 h, et bientôt toute la journée. Cet enfant de 4 ans est accueilli depuis plusieurs années sur la 
micro-crèche. Sa maladie l’empêche de se tenir debout, ce qui le rend dépendant de l’adulte dans sa vie 
au quotidien (pour manger, se déplacer, s’habiller). Il nécessite une personne à part entière dans son 
accompagnement dans la structure. Son temps d’accueil a évolué depuis son arrivée, notamment par 
l’augmentant de son volume horaire : de 3 h par semaine les précédentes années à 8 h 30 actuellement, 
pour passer à 11 h 30 d’accueil par semaine à partir du mois de mars 2022. Le recrutement d’un agent, 
sur un emploi non permanent, est nécessaire pour s’occuper de cet enfant et garder une qualité d’accueil.  

Un coût de financement de 6 776,95 TTC avec une prise en charge à hauteur de 80% par la CAF 
dans le cadre de l’appel à projet FPT (soit 5 421,56 euros) et un reste à charge de 1 355,39 euros 
pour Cauvaldor. 

- Micro-crèche de Martel : acquisition de petits équipements suite à l’augmentation de 
l’agrément de 10 à 12 places 

La micro-crèche doit être en capacité matérielle d’accueillir 12 enfants au regard de l’arrêté de la PMI du 
Lot, dès le 01/01/2022. L’objectif est d’acheter différents équipements afin d’accueillir convenablement ces 
enfants supplémentaires. Le projet est focalisé sur certains articles de puériculture qui répondent au 
besoin primaire de dormir, se reposer, et ensuite au besoin de jouer qui est l’activité principale des jeunes 
enfants : 

- jouets extérieurs et poussette ; 
- transat ; 
- 2 lits double couchage + matelas.  

Un coût de financement de 3 308,68 euros TTC avec une prise en charge à hauteur de 80 % par la 
CAF dans le cadre de l’appel à projet FPT (soit 2 164,73 euros du montant HT) et un reste à charge 
de 1 143,95 euros TTC pour la collectivité. 

- Relais Petite Enfance (RPE) de Saint-Céré 
Le projet est de diversifier les propositions de jeux à l’extérieur et améliorer la qualité d’accueil par 
l’installation d’une terrasse extérieure avec une table et des bancs afin de pouvoir profiter de l’espace 
extérieur lorsque le temps le permet. 

Un coût de financement de 4 965,80 euros TTC avec une prise en charge à hauteur de 80% par la 
CAF dans le cadre de l’appel à projet FPT (soit 3 309,60 euros du montant HT) et un reste à charge 
de 1 656,20 euros TTC pour Cauvaldor. 

 

Action proposée par le service Activités et Équipements Sportifs  

- « À vous de jouer ! » – Les malles sport 
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Afin d’encourager la pratique du sport auprès de tous les habitants, il est proposé de constituer 4 malles 
rassemblant du matériel d’activités sportives et ludiques, à mettre gratuitement à disposition des 
établissements d’accueil de jeunes et de seniors du territoire, des associations de loisirs des communs 
membres de Cauvaldor. 

Ces 4 malles seront réparties en différents points du territoire : Saint-Céré, Bretenoux, Souillac et Gramat.  

Les structures bénéficiaires auront la possibilité de réserver le matériel de leur choix en fonction des 
activités qu’elles souhaitent réaliser. Un livret sera fourni pour permettre aux emprunteurs de connaître les 
modalités d’utilisation et les règles d’animation. Ces malles proposeront du contenu adaptable à toutes les 
tranches d’âge, via des jeux sportifs collectifs originaux et intergénérationnels. 

Un coût de financement de 15 230,28 euros TTC avec une prise en charge à hauteur de 80% par la 
CAF dans le cadre de l’appel à projet FPT (soit 12 184,22 euros) et un reste à charge de 3 046,06 
euros TTC pour Cauvaldor. 

 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER ces projets, aux conditions énoncées ci-dessus et de répondre à cet appel à 
projets Fonds Publics et Territoires 2022 ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer les documents nécessaires pour 
mener à son terme cette décision. 

 

BC_2022_024 - ATTRIBUTION DU MARCHÉ PUBLIC DE TRAVAUX - CONSTRUCTION D'UNE CRÈCHE 
INTERCOMMUNALE À BRETENOUX - LOT INFRUCTUEUX 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de la commande publique, et notamment les articles L.2123-1 et R.2123-1 1 ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°27-09-2021-002 en date du 27 septembre 2021 validant 
l’avant-projet détaillé et autorisant le lancement du marché de travaux ; 

Vu la délibération du bureau communautaire n°13-12-2021-003 portant attribution du marché de travaux 
pour la construction d’une crèche intercommunale à Bretenoux ; 

Vu la commission MAPA, réunie le 3 mars 2022 ; 

 

Considérant que la Communauté de communes a attribué le marché public pour la construction d’une 
crèche intercommunale à Bretenoux le 13 décembre 2021, et que le lot 5 a été déclaré infructueux ; 

Considérant qu’un nouvel avis d’appel à la concurrence a été publié sur le profil acheteur de la collectivité 
Publication sur le profil acheteur : le 11/01/2022, http://www.marches-publics.info46.com/accueil.htm 
Publication sur la plateforme nationale de la Dépêche: site francemarches.com 
Diffusion Presse 
Envoyé à la publication : Intégrale 11/01/2022 (La dépêche du Midi – Ed. Lot) – Annonce n° 134954 
Parution le 14/01/2022 
Sites web MPI et collectivité : Intégrale 11/01/2022 
Alerte courriel aux entreprises : Intégrale 11/01/2022 
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Considérant que la date limite de dépôt des offres a été fixée au 1er février 2022, 12 heures ; 

Considérant le dépôt des offres dans les délais ; 

Considérant l’analyse des offres par la commission Marché à procédure adaptée (MAPA), réunie le 3 
mars 2022 ; 

Considérant que l’offre retenue est l’offre économiquement la plus avantageuse, selon les critères 
énoncés dans le règlement de consultation (60 % valeur technique et 40 % prix des prestations) ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 1 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- DE RETENIR l’offre et D’ATTRIBUER le marché à l’entreprise la mieux-disante, conformément au 
classement, comme suit :  

N° lot Désignation Entreprise retenue Montant HT 

5 Isolation par l’extérieur SARL Marcel BOUNY 35 875,00 € 

Total HT du marché 1 127 716,31 € 

- DE PRÉCISER que les crédits relatifs au présent marché seront inscrits au budget principal de la 
collectivité ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer le marché avec l’entreprise retenue 
comme indiqué ci-dessus, ainsi que tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la 
présente délibération.  

 

INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 
M. le Président cède la parole à M. Didier BES a une question concernant l’urbanisme. Nous avons reçu 
en mairie un dossier d’urbanisme, très lourd et à rendre avant le 15 juillet. Il souhaiterait obtenir un délai 
plus long. En effet, il a ouvert le dossier avec son adjointe à l’urbanisme et ils ont relevé un nombre 
important d’anomalies au niveau du patrimoine. Pour autant, elles avaient été recensées. Il est donc 
surpris qu’après plus de 5 années d’études nous en soyons toujours à un moment charnière, sans savoir 
précisément où nous en sommes, il y a trop d’anicroches. Il estime ne pas pouvoir rendre ce dossier avant 
le 15 septembre 2022. 

M. André ROUSSILHES explique que, sur la commune de Sousceyrac-en-Quercy, s’il veut tout imprimer, il 
aura besoin de quatre ramettes de papier. Il précise que pour ce dossier urbanisme, il était nécessaire de 
mettre une date. D’autre part, les points avaient été décidés en Comex, et notamment le petit patrimoine 
qu’il faut retravailler, ainsi que les changements de destination. À ce sujet, il est nécessaire de bien 
regarder quels changements de destination sont éligibles ou pas. Il convient que cela n’est pas simple. 

M. Didier BES ne critique pas, mais il considère que pour travailler sur ce dossier, il faut du temps et 
s’investir. Or, nous avons eu la période de préparation des budgets et les élections. 

M. André ROUSSILHES estime que toutes les communes auront ce problème de délai et comprend qu’il 
n’aura pas reçu tous les dossiers au 15 juillet. 

M. François NADAUD, maire de Payrac, partage le fait que le délai est réellement trop court. Il fait 
remarquer avoir déjà donné tout un dossier complet du petit patrimoine. Or, il faut tout ressaisir. Le 
monument aux morts a été placé dans un hameau où il y a trois maisons. Il ne comprend pas d’où vient 
cette décision. Il est donc nécessaire de tout reprendre et contrôler à nouveau. Mais tout cela avait déjà 
été fait. C’est usant pour les élus. Il considère également ne pas pouvoir réaliser tout cela pour le 15 juillet, 
il en est désolé. 

M. le Présidant explique que tout a été fait sous la précédente mandature. Il faut donc bien comprendre 
que l’idée est de revenir vers les nouveaux élus. Aujourd’hui, nous nous sommes engagés à revenir 
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devant les communes, avec les nouveaux conseils municipaux. C’est pour cela que la totalité des dossiers 
du PLUi-H, pour chacune vos communes, vous seront de nouveaux soumis, que ce soit sur le patrimoine, 
l’agriculture, etc. Nous serons donc obligés de nous repencher dessus. 

M. François NADAUD est d’accord avec cela. Il a passé de nombreuses journées en déplacement à 
Vayrac pour travailler dessus, il était adjoint à l’époque. Il demande s’il est possible de reprendre ce qui a 
déjà été réalisé, pour Payrac par exemple. 

M. le Président répond par l’affirmative. Et s’il n’y a pas de changement, il suffira de le signifier. 

M. François NADAUD estime qu’ils seront obligés de tout reprendre, car ils se sont aperçus que les 
dossiers avaient été mal constitués. 

M. Didier BES a remarqué également qu’il y a eu des anomalies. C’est pour cela qu’il va falloir tout 
reprendre. Et c’est lourd. 

M. le Président acquiesce, mais considère que cela est tout de même une bonne nouvelle. Pour sa 
commune, il a été satisfaisant d’être de nouveau sollicité, il va ainsi pouvoir faire travailler sa commission 
urbanisme, ce qui n’était pas le cas depuis deux ans. Concernant le délai, il n’est pas un réel ultimatum. Il 
faut aussi essayer de se fixer des objectifs si nous souhaitons tenir un peu le timing, mais si vous avez 
besoin de prendre plus de temps, vous le pouvez. 

Mme Stéphanie ROUSSIÈS, maire de Saint-Laurent-les-Tours, partage les propos de M. Didier BES. Il y a 
énormément d’anomalies dans les dossiers de sa commune. Cela n’est pas un petit travail, ils sont 
mobilisés, mais ils ne seront pas prêts non plus au 15 juillet. Elle a observé que des puits étaient situés sur 
des parcelles qui n’existaient pas, la parcelle concernée étant située 150 mètres plus loin. Il y a un travail 
énorme et de nombreuses ramettes nécessaires pour tout imprimer. Elle a appelé les services compétents 
qui lui ont dit que le travail avait été fait par le Pays d’Art et d’Histoire à l’époque par des stagiaires. Elle 
s’est donc rapprochée du PAH pour savoir s’il était possible d’obtenir des documents plus précis en terme 
d’emplacement, puisqu’il y avait des erreurs. Elle doit être rappelée demain. Si elle obtient des 
informations, elle les partagera. Le travail à faire est titanesque. 

M. le Président est surtout inquiet, et il le dit devant M. André ROUSSILHES, par le besoin 
d’accompagnement dont nous aurons besoin. Nous demander de travailler tous seuls lui semble difficile. 
Si nous n’avons pas de techniciens à nos côtés pour réaliser ce travail, nous aurons des difficultés à le 
faire aboutir. 

M. André ROUSSILHES juge également que ce travail est lourd et difficile. Il demande si nous aurons 
quelqu’un de disponible pour travailler sur toutes les communes. Il insiste sur le petit patrimoine et de bien 
indiquer les changements de destination dans le projet de PLUi-H. Par la suite, nous ne pourrons pas 
revenir dessus. 

 

Mme Pascale CIEPLAK, maire de Puybrun, a reçu un mail jeudi dernier concernant le programme voirie 
2022, pour la préparation des travaux. Il n’y a pas de soucis à ce sujet, sauf que les travaux de 2021 ne 
sont même pas terminés. 

M. Michel SYLVESTRE ajoute avoir appris que la longueur de voirie prévue initialement a été réduite de 
30 %. En considérant que le renouvellement de la voirie est prévu tous les 30 ans, si nous réduisons de 30 
%, le renouvellement sera réalisé tous les 40 ans. Cela commence à faire. Et il n’y a eu aucune 
concertation. Si nous souhaitons améliorer l’image de Cauvaldor vis-à-vis de nos concitoyens, nous allons 
devoir revoir notre politique de la voirie. Lorsqu’il y a des trous dans les routes, ils se retournent vers les 
maires, qui sont en tête de ligne et prennent les pavés. Mais les pavés vont faire des ricochets, car les 
citoyens ne sont pas contents, et c’est un minimum. Il serait peut-être temps de revoir la politique de la 
voirie, parce que nous faisons de jolies choses, mais si nous n’avons pas les routes pour y accéder, cela 
ne vaut pas la peine de les faire. 

M. le Président souligne tout de même que les 30 % en moins sur la voirie représentent un coût 
supplémentaire de 30 % sur les marchés publics. 

M. Michel SYLVESTRE rappelle que, à Cauvaldor, une décision avait été prise et M. le Président était à 
l’urbanisme à l’époque. Nous avions convenu que la différence serait prise par le budget principal. Il y a un 
moment où le bien-être et le bien vivre sur Cauvaldor nécessite une voirie de qualité. 
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M. le Président pense que, aujourd’hui, nous faisons face à une augmentation des coûts extrêmement 
importante, nous ne pouvons pas le nier, et qui n’était pas nécessairement prévue au budget au moment 
où nous l’avons voté, ne l’oublions pas non plus. Pour obtenir des résultats, nous devons nous interroger 
sur la solution, parce que la problématique qui se pose aujourd’hui se reproduira à l’avenir. Et les AC 
(attributions de compensation), telles qu’elles ont été négociées, ne permettront pas de faire face toute la 
vie, elle va durer plus longtemps que nous, à l’augmentation des coûts qui, elle, perdurera. Nous allons 
donc devoir nous poser les vraies questions. Et la première des vraies questions posée est celle de la 
compétence voirie aux communes. Et si nous devons l’étudier, nous la poserons sur la table comme toutes 
les hypothèses, et chacun devra faire face de son côté à ces augmentations de coûts. Il a déjà évoqué 
avec M. Francis LACAYROUZE et M. Pierre MOLES le courage que nous devrons avoir pour étudier 
toutes les solutions. Nous sommes face à une problématique, personne ne l’ignore. En revanche, 
aujourd’hui, personne n’apporte de solution. C’est pourtant ce que nous attendons. 

M. Michel SYLVESTRE dit ne pas râler mais se fait porte-parole de ses concitoyens. 

M. le Président répond que nous avons les mêmes concitoyens. 

M. Pierre MOLES précise que le budget voté est autour de 2 800 000 €. Effectivement, si nous avions 
voulu réaliser tous les kilomètres de rues prévus, et compte tenu de l’augmentation, nous aurions dû 
ajouter 30 % en plus. Après, cela relève d’un choix politique. Que décide la Communauté de communes ? 
Doit-elle arbitrer en mettant 3 400 000 € par an au lieu de 2 800 000 € ? Une baisse des coûts de 20 ou 
30% l’année prochaine l’étonnerait, donc, la problématique va durer. Avec ce choix politique, se pose 
aussi la problématique des AC, et cela n’est pas la première fois que nous revenons sur les AC voirie. À 
l’époque où cela s’est décidé, tout le monde était bien conscient que nous devions envisager beaucoup 
plus que ce que nous avions prévu et comme la voirie devait devenir une compétence Cauvaldor, tout le 
monde avait accepté le compromis. L’arbitrage est politique dans la mesure où la voirie est un des sujets 
les plus sensibles de la Communauté de communes. Des choix d’investissement sont faits et nous 
sommes dans notre rôle, la politique impliquant de faire des choix, et les plus judicieux, dans la mesure du 
possible. Il précise que si nous faisons le choix de mettre 600 000 € supplémentaires sur la voirie chaque 
année, sur 5 ans, cela fera 3 000 000 d’€ et au lieu d’avoir 22 000 000 d’€ de dettes en fin de mandat, 
nous en aurons 3 de plus. La Communauté de communes l’accepte-t-elle, ou pas ? Si elle l’accepte, nous 
le voterons. 

M. le Président cède la parole à M. Francis LACAYROUZE, maire de Rignac et vice-président en charge 
de la thématique Voirie et chemins. La première réponse qu’il souhaite apporter concerne la commune de 
Puybrun. Depuis quelques temps, nous essayons, dans les limites du possible, de récupérer l’ensemble 
des travaux qui n’ont pas été réalisés les années précédentes. C’est ce qui s’appelle les restes à réaliser, 
et nous en traînons depuis fort longtemps. Nous allons nous efforcer, en fonction du déroulement du 
programme, de les terminer dans l’année. Les travaux n’ont pas été réalisés, ils ont été différés et raison 
des intempéries de fin d’année, mais cela va se faire, vous devez avoir confiance en cela.  
La seconde réponse concerne la qualité des travaux réalisés. Depuis quelques années, nous essayons 
d’avoir une voirie dans le meilleur état possible. Aujourd’hui, pour ce qui est du coût des voiries réalisées, 
les ¾ des investissements concernent la voirie globale, avec de l’urbain et du rural. Il voit parfois des rues 
qui coûtent 150 000 à 180 000 € le kilomètre, contre 35 000 € en voirie rurale. Nous devrons donc par la 
suite détailler un peu tout cela. 
Concernant la voirie urbaine de Gramat, les pavés de la place vont être remis en place. Si le travail initial 
avait été de qualité, il n’aurait pas été nécessaire de refaire ces pavés. Ce qui représente un déficit 
important dans le budget. Nous avons une somme globale pour la voirie, sans distinction entre les 
différents types de voirie. Nous serons peut-être amenés à le faire ultérieurement. 
Nous allons tenter de prendre en compte également l’ensemble des équipements qui concerne la voirie. 
En prenant l’exemple des ponts, nous avons sur le territoire des ouvrages malades, mais nous ne savons 
pas à quel point. Vont-ils s’écroulerou pas ? Nous attendons un diagnostic avant d’envisager une 
rénovation ou de les refaire. Lorsque nous évoquons la solidarité intercommunale, doit-on faire payer un 
pont entièrement à la commune ? Certaines communes sont dotées de nombreux ponts, il va falloir que 
nous nous en inquiétons, les AC versées ne suffiront pas. Nous devrons donc les intégrer dans nos 
investissements.  
M. Francis LACAYROUZE fait également observer à l’assemblée que par le passé, nous ne nous 
inquiétions pas réellement de la voirie. Dans certaines communes, nous avons accumulé énormément de 
retard que nous ne pouvons pas rattraper aujourd’hui. Il a souhaité que toutes les communes puissent 
réaliser une partie de leur voirie tous les ans, de façon à avoir une rotation et un même renouvellement 
des voiries en terme d’investissements. Les longueurs de voirie que nous avons réduites sont à la hauteur 
des attributions de compensation. 



Procès-verbal du conseil communautaire du 9 mai 2022 – Maison de la truffe de Cuzance          55 
 

Au sujet du marché de voirie 2022, il est vrai qu’aujourd’hui, l’augmentation est relativement importante, il 
l’a expliqué en commission thématique, auprès de chacune et chacun des représentants de la thématique 
vers la commission locale, de sorte que toutes les communes soient au courant de ce qui se passe 
aujourd’hui. Dans le cadre du programme 2022, les services techniques ont fait une proposition 
d’investissements et de rénovation pour toutes les communes, mais avec une diminution à hauteur des 
financements manquants. Ce qui explique, qu’aujourd’hui, nous avons été amenés à restreindre les 
longueurs de réfection de 30%. Nous n’allons pas engager le double de voirie si nous n’avons que la 
moitié du financement. 
D’autre part, et il l’a déjà expliqué en conseil communautaire, le marché 2022 a été passé sur 2 ans, afin 
de gagner du temps sur la réalisation des travaux. Nous aurions pu le réaliser sur 1 an et reconductible 3 
fois. Dans ce cas, la totalité des investissements réalisés dépasseraient le seuil européen. Nous restions 
en dessous du seuil européen, pour favoriser l’économie locale. Nous avons donc beaucoup de 
paramètres à prendre en compte, notamment dans le cadre et le respect de la commande publique, et le 
respect également du PPI en terme de financement. 
Il va réunir la commission thématique rapidement pour trouver différentes solutions qui permettrons de 
faire face à l’ensemble de ces problématiques, y associer les chiffres correspondants, tout en tenant 
compte de tous les éléments qu’il vient d’évoquer. Il précise que la politique voirie, jusqu’à ce jour, n’était 
pas réellement fixée. 

M. le Président remercie M. Francis LACAYROUZE. Il rappelle que la Communauté de communes n’est 
pas un syndicat de redistribution, cela veut dire que nous devons avoir aussi un équilibre dans les 
investissements et dans les politiques publiques que nous portons. Nous ne pouvons pas devenir une 
Communauté de communes qui ne ferait que de la voirie. Aujourd’hui, et M. Pierre MOLES l’a rappelé, les 
dépenses de voirie sont à hauteur de 3 000 000 d’€, budget qui a été augmenté chaque année jusqu’à 
présent. Si nous ajoutons à cela 1 000 000 d’€ alloués annuellement aux cœurs de village et 1 000 000 d’€ 
dédiés chaque année à la requalification urbaine, nous investissons pratiquement 5 000 000 d’€ chaque 
année sur nos sols. Il faut tout de même le souligner, cela représente 40 % de nos investissements, ce qui 
est considérable. Il demande à toutes et tous de porter ce coût des investissements et de l’assumer 
politiquement avec Cauvaldor, parce que, évidemment, nous aurons tous des concitoyens ayant un nid de 
poule devant leur maison. Mais nous devons également leur expliquer, qu’aujourd’hui, nous arrivons à 
investir 5 000 000 d’€ chaque année sur nos surfaces horizontales, ce qui est colossal. Mais nous ne 
pouvons pas aller au-delà de cet effort si nous souhaitons garantir l’équilibre des autres politiques 
publiques que nous menons. Nous devons continuer à bâtir des crèches et des gymnases. Nous devons 
rechercher un équilibre, et c’est ce que nous faisons lorsque nous préparons le budget. Tous ceux qui ont 
voté le budget qui vous a été présenté, et vous êtes nombreux à l’avoir fait, ont consenti à l’équilibre entre 
les diverses politiques publiques. Vous l’avez fait par le vote, mais vous devez également nous aider à 
l’assumer, parce que c’est compliqué. Nous parlons beaucoup de l’augmentation des coûts de voirie cette 
année, mais attendons de voir la suite et les constructions qui arrivent, les charpentes, les maçonneries, 
les bétons, etc., et nous en reparlerons. Cela signifie que nous entrons certainement dans une période de 
rigueur et de difficultés pour la Communauté de communes. Et cela sera vrai pour les élus, pour nos 
concitoyens, et il faudra leur dire courageusement. Il est probable aussi que certains projets ne pourront 
pas être réalisés et que nous devrons en reporter. C’est le discours de responsabilités que nous devons 
tenir.  

 

M. Michel SYLVESTRE demande où en est l’étude de nos zones d’activités de Cressensac, du Périé et 
des Vieilles Vignes. Quand aurons-nous le retour ? 

M. le Président répond que l’étude est terminée. La restitution sera faite lors du conseil communautaire du 
27 juin prochain. Ce qui nous a fait tarder est que nous achevons de travailler nos relations contractuelles 
avec Cauvaldor Expansion, à savoir, la convention qui nous liera, les statuts, etc. À ce propos, nous 
souhaitons organiser un conseil communautaire dédié à l’économie, qui permettra la présentation de cette 
étude, mais d’aborder aussi d’autres aspects de la question économique et des outils que nous mettons en 
œuvre pour organiser le développement économique sur notre territoire. Vous recevrez le rapport de cette 
étude avant l’été, il s’y engage. 

M. le Président remercie l’assemblée et en l’absence d’autres questions et information diverses lève la 
séance à 20 heures 30.  

Le secrétaire de séance, 
                                                                                    M. Jean-Luc LABORIE 
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